ADMINISTRATION COMMUNALE D’AUBANGE

Séance du: 21 octobre 2013
Présents:    MM 
CRUCITTI, Présidente du Conseil ;



BIORDI, Bourgmestre ;


RITS, JANSON, WEYDERS, MOROSINI, BAILLIEUX, Echevins ;

DONDELINGER, KOENIG, DEVAUX, FORGET, DEWIT, BINET, JACQUEMIN, VANDENINDEN, HOTTON, LAMBERT, AUBERTIN, HABARU, WEBER, BECHOUX, HANFF, Conseillers Communaux ;



ANTONACCI Tomaso, Directeur général, 

Absents:

MM. LAMBERT A., DELCOMMUNE, MERTZ
Madame Géraldine HAUSSE assure le rôle de Présidente faisant fonction du CPAS.  N’ayant pas la qualité de membre du Conseil communal, elle siège avec voix consultative. 

SEANCE PUBLIQUE
Madame la Présidente ouvre la séance à 19h30.

Point n°1 - Délibération n°424 – Approbation des procès-verbaux des séances des Conseils communaux des 09, 10 et 23 septembre 2013
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

A l'unanimité;

APPROUVE:

les procès-verbaux des 09, 10 et 23 septembre 2013.
Point en urgence - Délibération n°425

Le Conseil,

Vu les articles  L1123-23 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Attendu que le dossier de convocation à l’Assemblée générale d’INTERLUX est parvenu en Commune le vendredi 18 octobre 2013, soit après l’envoi de la convocation à la séance de Conseil communal de ce jour ; 
DECIDE d’ajouter  l’approbation de l’ordre du jour de l'Assemblée Générale ordinaire d'INTERLUX du 28 novembre prochain  en urgence à la séance du Conseil communal.  

Point n° 2 - Délibération n°426 – Approbation du plan de cohésion social

Le Conseil,

Vu les articles  L1123-23 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles 7 et 25 du Décret du 6 novembre 2008 relatif au plan de cohésion sociale;

Sur proposition du Collège communal,

Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix pour sur 22 votants ;

APPROUVE :

le projet de plan de cohésion sociale 2014 – 2019.
Point n°3 - Délibération n°427 – Avis à émettre sur le budget de la Fabrique d'Eglise d'AUBANGE pour l'exercice 2014
Le Conseil, 

Vu le Décret Impérial de 30 novembre 1809 sur les Fabriques d’Eglises et la Loi du 4 mars 1780 sur le Temporel des Cultes ;

Vu le budget de la Fabrique d’Eglise d’AUBANGE dressé et approuvé par le Conseil de Fabrique en date du 25 septembre 2013, pour l’exercice 2014, aux montants ci-après

Recettes
 


115.143,41

Dépenses  


115.143,41

Intervention communale 

29.485,31

Par 20 voix pour, 2 abstentions de Messieurs HANFF et BINET sur 22 votants;

EMET

un avis favorable à son approbation.

Point n°4 - Délibération n°428 – Approbation du compte 2012 du CPAS
Le Conseil communal,

Vu la loi organique des CPAS, notamment l'article 89;
Vu l'Arrêté Royal du 2 août 1990 portant Règlement Général de la Comptabilité Communale;
Vu l'Arrêté du Gouvernement Wallon du 22 mai 1997 modifié par celui du 7 mai 1998, rendant applicable aux CPAS la comptabilité communale;

Vu les comptes annuels de l'exercice 2012 établis par Melle ALOMENE Isabelle, Directeur financier, ainsi que le rapport d'analyse financière desdits comptes annuels;

A P P R O U V E :

Par 22 voix "pour" sur  22 votants;

1) le compte budgétaire arrêté comme suit :

	
	ORDINAIRE
	EXTRAORDINAIRE

	Résultat budgétaire
	233.004,36
	-9.302.622,89

	Résultat comptable
	257.513,19
	-13.900,18


2) le compte de résultat;

3) le bilan au 31 décembre 2012.

Point n°5 - Délibération n°429 – Approbation des modifications budgétaires ordinaire et extraordinaire 2013 du CPAS

Le Conseil, 

Vu les articles 86,87 et 89 de la Loi Organique des CPAS du 8 juillet 1976, telle que modifiée, et notamment par Les Lois du 5 août 1992;

Considérant que certaines allocations prévues au budget du CPAS de l'exercice 2013 doivent être révisées;

Par  22 voix "pour" sur 22 votants;

A P P R O U V E :

· la décision du Conseil de l'Aide Sociale modifiant son budget.

Celui-ci est en conséquence arrêté aux chiffres ci-après :

ORDINAIRE

Tableau 1 : balance des recettes et des dépenses

	
	PREVISION

	
	Recettes
	Dépenses
	Solde

	Budget initial/M.B. précédente
	4306169,06
	4306169,06
	

	Augmentation
	584137,03
	359582,58
	2245554,45

	Diminution
	316566,05
	92011,60
	  -224554,45

	Résultat
	4573740,04
	4573740,04
	


EXTRAORDINAIRE

Tableau 1 : balance des recettes et des dépenses

	
	PREVISION

	
	Recettes
	Dépenses
	Solde

	Budget initial/ M.B. précédente
	427771,9
	427771,90
	

	Augmentation
	10583363,97
	10575010,79
	8353,18

	Diminution
	18000,00
	9646,82
	-8353,18

	Résultat
	10993135,87
	10993135,87
	


Point n°6 - Délibération n°430 – Avis à émettre sur les points mis à l'ordre du jour de l'Assemblée générale du secteur Valorisation et Propreté de l'AIVE qui se tiendra le mercredi 6 novembre 2013
Le Conseil,

Vu la convocation adressée ce 03 octobre 2013 par l'Intercommunale AIVE aux fins de participer à l'Assemblée générale du secteur Valorisation et Propreté qui se tiendra le 06 novembre 2013 à 18 heures à la Ferme du Château – Basseilles 1 à 6970 TENNEVILLE;

Vu les articles L 1523-2, 8°, L1523-12du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 24, 26 et 28 des statuts de l'Intercommunale AIVE;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l'ordre du jour;

Après discussion, le Conseil communal décide par 22 voix "pour" sur 22 votants;

1. de marquer son accord sur les différents points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale du secteur Valorisation et Propreté qui se tiendra le 06 novembre 2013 à 18 heures à la Ferme du Château – Basseilles 1 à 6970 TENNEVILLE tels qu'ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes;

2. de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil communal du 04 février 2013 de rapporter la présente délibération telle quelle à l'Assemblée générale du secteur Valorisation et Propreté du 06 novembre 2013;

3. de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l'Intercommunale AIVE, trois jours au moins avant l'Assemblée générale. 

Point n°7 – Délibération n°431 – Avis à émettre sur les points mis à l'ordre du jour de l'Assemblée générale extraordinaire de l'Intercommunale INTERLUX qui se tiendra le jeudi 28 novembre 2013

Le Conseil,

Considérant l'affiliation de la Commune d'Aubange à l'intercommunale INTERLUX;

Considérant que la Commune a été convoquée par courrier du 30 septembre 2013 à participer à l'Assemblée générale extraordinaire de l'intercommunale INTERLUX du 28 novembre 2013;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et notamment ses articles L1523-6 et L1523-11 à L1523-14;

Considérant que les délégués des communes associées aux Assemblées générales sont désignés par le Conseil communal de chaque commune parmi les membres des Conseils et Collèges communaux proportionnellement à la composition dudit Conseil et que le nombre de délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi lesquels trois au moins représentent la majorité du Conseil communal;

Considérant que l'article L1523-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation dispose que les délégués de chaque commune rapportent à l'Assemblée générale la proportion des votes intervenus au sein de leur Conseil;

Considérant les points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée précitée;

Considérant que la commune souhaite, dans l'esprit du décret précité, jouer pleinement son rôle d'associé dans l'intercommunale;

Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l'égard de l'opération de fusion envisagée;

Vu le dossier annexé à la convocation de l'Assemblée générale extraordinaire, à savoir:
1. la note de présentation du projet de fusion

2. le projet de fusion établi par le Conseil d'administration en sa séance du 18 septembre 2013 en application de l'article 706 du Code des sociétés

3. le rapport établi par le Conseil d'administration en sa séance du 18 septembre 2013 en application de l'article 707 du Code des sociétés 

4. le rapport établi par le réviseur d'entreprises le 27 septembre 2013 en application de l'article 708 du Code des sociétés

5. le plan financier d'ORES Assets établi en application de l'article 391 du Code des sociétés 

6. le projet d'acte constitutif de l'intercommunale ORES Assets et les statuts d'ORES Assets;

Considérant l'absence d'avis défavorable émis en date du 21 octobre 2013 par le Directeur financier sur la présente délibération conformément à l'article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation;

Considérant qu'il résulte de l'ensemble de ces éléments qu'il est de l'intérêt communal que l'opération de fusion puisse se réaliser;

Considérant que la fusion projetée mérite en conséquence d'être approuvée;

Considérant qu'il y a lieu également d'approuver le projet d'acte constitutif et les statuts de la nouvelle intercommunale issue de la fusion;

DECIDE:

· d'approuver à la majorité suivante: 22 voix "pour" la fusion telle qu'elle est décrite dans le projet de fusion établi par le Conseil d'administration d'INTERLUX en sa séance du 18 septembre 2013,

· d'approuver à la majorité suivante: 22 voix "pour" le projet d'acte constitutif et les statuts de l'intercommunale ORES Assets préalablement approuvés par le Conseil d'administration d'INTERLUX en sa séance du 18 septembre 2013;

· de charger ses délégués de rapporter à l'Assemblée générale la proportion des votes intervenus au sein du Conseil;

· de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération.

· Copie de présente délibération est envoyée à l'intercommunale INTERLUX et aux autorités de tutelle.

Délibération n°432 – Assemblée générale ordinaire du 28 novembre 2013 de l'intercommunale INTERLUX

Le Conseil,

Considérant l’affiliation de la Commune d'Aubange à l’intercommunale INTERLUX ;

Considérant que la commune a été convoquée pour participer à l’Assemblée générale ordinaire du 28 novembre 2013 par courrier daté du 17 octobre 2013 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Considérant que les délégués des communes associées à l’Assemblée générale sont désignés par le Conseil communal de chaque commune parmi les membres des Conseils et Collèges communaux, proportionnellement à la composition dudit Conseil et que le nombre de délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi lesquels trois au moins représentent la majorité du Conseil communal ;

Considérant que l’article L1523-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dispose :

· « que les délégués de chaque commune et, le cas échéant, de chaque province rapportent à l’Assemblée générale la proportion des votes intervenus au sein de leur Conseil » ;

· « qu’en ce qui concerne l’approbation des comptes, le vote de la décharge aux administrateurs et aux membres du Collège visé à l’article L1523-24, les questions relatives au plan stratégique, l’absence de délibération communale ou provinciale est considérée comme une abstention de la part de l’associé en cause ».

Considérant le point porté à l’ordre du jour de la susdite Assemblée :

Evaluation du plan stratégique 2014-2016 (décision) 

Considérant que la commune souhaite, dans l’esprit du décret précité, jouer pleinement son rôle d’associé dans l’intercommunale ;

Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l’égard des points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ;

DECIDE:

1. d’approuver l’unique point inscrit à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire du 28 novembre 2013 de l’intercommunale INTERLUX, à savoir l’évaluation du plan stratégique 2014-2016, par 22 voix pour;

2. de charger ses délégués de rapporter à ladite Assemblée la proportion des votes intervenus au sein du Conseil ;

3. de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération ;

4. de transmettre la présente délibération à l’intercommunale précitée.

Point n°8 - Délibération n°433 – Décision d'octroyer un subside d'un montant de 100,00 € à l'Asbl Action Luxembourg Enfance Maltraitée (ALEM)
Le Conseil,
Décision d’octroyer un subside de 100,00€ à l'ALEM TROPHY (Action Luxembourg Enfance Maltraitée)

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite en date du 04 septembre 2013 par l'Administration communale de TINTIGNY Grand-rue 78 à 6730 TINTIGNY;

Vu le montant demandé, soit 100 € ;                        
Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;
Par 22  voix pour sur 22 votants ;

DECIDE :

- d’octroyer un subside de 100,00€ à l'Asbl ALEM  TROPHY rue de la Jonction, 5 à 6880 BERTRIX;

- d’exonérer cette dernière du respect, en partie, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Point n°9 – Délibération n°434 – Décision d'octroyer un subside de 2500,00 € à l'Amicale de l'Athénée dans le cadre de l'intervention BENIN inscrite au budget depuis 2012.

Le Conseil,

Décision d’octroyer un subside de 2.500,00€ à l'Association "Athénée Royal Athus-projets humanitaires".

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite en date du 16 septembre 2013 par Mesdames MANGOUG Najat et BAUENS Yvonne, responsables de l'association dont question supra;

Vu la production en annexe de la susdite demande, de factures de travaux et d'achat de matériel pour l'orphelinat Saint Enfant Jésus d'Abomey à concurrence de 2.741,13 €;

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2012 sous l'article 844/322-01, dûment reporté sur l'exercice 2013 via le T3 du compte 2012, soit 2.500,00 €;                    

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

Par  22 voix pour sur 22 votants ;

DECIDE :

- d’octroyer un subside de 2.500,00€ à l'Association "Athénée Royal Athus-projets humanitaires"

- d’exonérer cette dernière du respect, en partie, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Point n°10  – Vote règlements redevances (34) – année 2014 

Délibération n°435 - Terrasses
Le Conseil,
Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;

Vu la circulaire du 23 juillet 2013 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité, 

Vu l’avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;

Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

A l'unanimité;

ARRETE:
Article 1er : Il est établi, pour les exercices 2014 à 2019, une redevance annuelle sur le placement de tables, bancs, chaises, paravents, planchers mobiles et autres objets mobiliers sur la voie publique, fixée comme suit par mètre carré et partie de mètre carré de la surface occupée :
5 euros par mètre carré ou partie de mètre carré pour les terrasses installées sur les trottoirs.
Article 2 : Le montant de la redevance est à régler à la caisse communale après l’ouverture du droit dû, sur l’invitation qui sera faite à l’intervention du Directeur financier.
Article 3 : Les autorisations sont délivrées à titre précaire et ne peuvent imposer une responsabilité quelconque à la Commune; elles pourront être retirées à tout moment si le Collège le juge utile. Dans ce cas, le concessionnaire aura droit à la ristourne proportionnelle de la redevance perçue.
Article 4. : Le Collège est autorisé à recueillir tous les éléments qui lui permettront de vérifier l’exactitude des renseignements fournis par les demandeurs. Il est chargé de faire appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s’imposent.
Article 5 : A défaut de paiement dans le délai indiqué sur l’invitation, le recouvrement de la redevance sera poursuivi devant les juridictions civiles compétentes.Le montant réclamé pourra être majoré des intérêts de retard au taux légal.
Article 6 : La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.
Article 7 : La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 
Délibération n°436 – Occupation de la voie publique par le commerce ambulant (hors marchés)
Le Conseil,
Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;

Vu la circulaire du 23 juillet 2013 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité, 

Considérant qu’il y a lieu de fixer les conditions d’occupation du domaine communal dans le cadre d’activités de commerce ambulant en dehors de la zone et/ou du temps réservé au marché hebdomadaire ;
Vu l’avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;

Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,
A l'unanimité;
ARRETE:
Article 1er : Il est établi, pour les exercices 2014 à 2019, une redevance pour l’occupation du domaine communal dans le cadre de l’exercice d’activités de commerce ambulant en dehors de la zone et/ou du temps réservé au marché hebdomadaire.

Est considéré comme l’exercice d’activités de commerce ambulant en dehors de la zone et/ou du temps réservé au marché hebdomadaire,  l’exercice d’activités par  moins de 5 commerçants ambulants se rassemblant à un même endroit, au même moment.

Article 2 : La redevance est due par le titulaire du droit d’occupation et est payable, chaque année, dans les 15 jours du début de l’occupation, à l’invitation du Directeur financier.

Article 3 : La redevance est fixée à 25,00 € le mètre courant de terrain occupé par an.
Article 4 : La redevance énergétique est fixée à :

2,50 € par jour pour ceux qui n’utilisent que l’éclairage;

5,00 € par jour pour les utilisateurs de la force motrice.

Article 5 : A défaut de paiement dans le délai prévu à l’article 2, le recouvrement de la redevance sera poursuivi devant les juridictions civiles compétentes.

Article 6 : Le Collège communal est chargé de faire appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s’imposent.
Article 7 : La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.

Article 8 : La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 
Délibération n°437 – Fêtes foraines

Le Conseil,
Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;

Vu la circulaire du 23 juillet 2013 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité, 

Vu l’avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;

Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

Par 12 voix "pour", 8 voix "contre" de Mesdames AUBERTIN et HABARU et de Messieurs DONDELINGER, HOTTON, JACQUEMIN, KOENIG, Ch. R. LAMBERT, VANDENINDEN et 2 "abstentions" de Messieurs BINET et DEVAUX sur 22 votants;

ARRETE:
Article 1 : Il sera perçu, pour les exercices 2014 à 2019, un droit d’emplacement pour les fêtes foraines  ayant lieu sur domaine public. Sont visées les fêtes d’Athus (avril et août), d’Aubange-gare (mai) et de Halanzy (juillet et octobre).
Article 2 : Les emplacements seront attribués par adjudication publique aux enchères. Un prix de base forfaitaire selon l’emplacement et la catégorie de métiers est fixé selon la catégorisation suivante :
Catégorie 1 : grands manèges (auto-scooters, chenilles, montagnes russes...)                                                                   

     prix de base : 300 euros.
Catégorie 2 : manèges moyens - carrousels et manèges enfantins (avions, petit train...) prix de base : 120 euros.                                                                                                                   

         luna parks et jeux de hasard  - prix de base : 150 euros  
Catégorie 3 : petite restauration (friterie, confiserie, gaufres...)                                                                              
                  prix de base : 120 euros.
Catégorie 4 : jeux d’adresse (tirs, pêche au canard, tirs sur ballonnets...)                                                               
                    prix de base : 100 euros.
Catégorie 5 : petits métiers sans personnel (jeux de force, bonne aventure, horoscope...) prix de base : 25 euros.

Les frais d’adjudication sont à charge de la Commune.
Article 3 : Chaque emplacement sera repris sur un plan mentionnant le prix de base forfaitaire correspondant. Il sera attribué au plus offrant. Si le prix forfaitaire de base n’est pas atteint, le délégué du Collège communal se réserve le droit de ne pas attribuer l’emplacement mis en adjudication.
Article 4 : L’adjudicataire pourra être une personne mandatée par le soumissionnaire en titre. Dans ce cas, il devra produire séance tenante preuve écrite de son mandat. Celle-ci sera annexée au procès-verbal d’adjudication. Le mandataire est solidairement tenu avec son mandant.

Article 5 : La totalité du montant de l’adjudication sera versée à la caisse communale dès notification à l’adjudicataire de l’acceptation de son offre.

Article 6 : Le remplacement d’un métier par un autre similaire et de mêmes dimensions ainsi que la cession d’un emplacement à un tiers pourra être autorisé par le Collège communal sur demande de l’adjudicataire. Celle-ci sera introduite au moins 15 jours avant le début de la fête.

Article 7 : Les emplacements forains ne pourront être occupés qu’à partir du mercredi précédant immédiatement la date officielle de début de la fête. De même, ils devront être libérés au plus tard le soir suivant immédiatement la date de fin de la fête. Le Collège communal pourra, à titre exceptionnel, autoriser l’occupation des emplacements au-delà de cette date limitée au mardi suivant le 2ème dimanche de la fête moyennant le versement d’une somme égale à la moitié du prix forfaitaire de base.

Article 8 : Le Collège communal se réserve le droit d’imposer des jours et des heures d’ouverture ainsi que de fermeture des métiers forains pour chacune des fêtes.

Article 9 : Le forain ne pourra occuper d’autre emplacement que celui qui lui aura été attribué lors de l’adjudication. Son manège ne pourra dépasser la superficie prévue au plan. Toute contestation au sujet de la délimitation des emplacements sera irrévocablement tranchée par le Bourgmestre ou son délégué.

Article 10 : Le forain doit être titulaire d’une assurance contre l’incendie et d’une assurance couvrant sa responsabilité civile. Il sera tenu de produire celles-ci sur toute demande de l’Administration communale. Celle-ci décline toute responsabilité pour tout accident survenu lors de l’installation du manège, durant le déroulement de la fête ainsi que lors du démontage du manège.

Article 11 : Les forains devront se conformer aux mesures de police existantes et à celles qui seront édictées par l’Autorité communale.

Article 12 : L’adjudication et l’autorisation d’occuper un emplacement n’ouvre dans le chef de l’occupant aucun droit à disposer de l’alimentation en énergie électrique. Le forain devra solliciter un raccordement auprès du fournisseur d’énergie électrique. Il devra s’acquitter des factures de consommation suivant le tarif en vigueur.

Article 13 : Avant le départ de son occupant, tout emplacement sera nettoyé et remis en son pristin état. Les déchets seront collectés selon le système en vigueur. C’est ainsi que seuls les sacs en matière plastique portant l’inscription « Commune d’Aubange » sont acceptés. Le forain est  tenu d’acheter des sacs en quantité suffisante auprès de l’Administration communale aux jours d’ouverture des bureaux ou dans un point de vente agréé.

Article 14 : Les dispositions générales du présent règlement sont également d’application pour les emplacements forains attribués à titre gratuit lors de fêtes non visées à l’article 1 du présent règlement.

Article 15 : En cas d’inobservance d’une quelconque disposition du présent règlement, le Collège communal a le droit de mettre, sans préavis et sans dédommagement, fin au contrat de location passé avec le forain indélicat.

Toute fraude ou tentative de fraude sera sanctionnée d’une pénalité équivalente au double du droit dû.

Article 16 : Tout litige ou contestation qui naîtrait de l’application du présent règlement sera tranché souverainement par le Collège communal. Ce dernier est chargé de faire appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s’imposent.

Article 17 : Toute infraction au présent règlement sera poursuivie par voie de droit.
Article 18 : La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.

Article 19 : La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 
Délibération n°438 – Aprem'actions

Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;

Vu la circulaire du 23 juillet 2013 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité, 

Considérant que la Commune a créé un accueil extra scolaire au sein des Aprem’Actions communales d’Aubange,

Vu l’avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;

Considérant la situation financière de la Commune,
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

Par 12 voix "pour", 1 voix "contre" de Monsieur BINET et 9 "abstentions" Mesdames AUBERTIN et HABARU et de Messieurs DONDELINGER, HANFF, HOTTON, JACQUEMIN, KOENIG, LAMBERT, VANDENINDEN de sur 22 votants;

A R R E T E :

Article 1er : Il est établi au profit de la Commune, pour les exercices 2014 à 2019, une redevance sur l’accueil des enfants les mercredis après-midi en période scolaire.

Article 2 : Le tarif est de 5€ par enfant et par après-midi et de 4€ par enfant et par après-midi si plusieurs enfants de la même fratrie sont inscrits.

Article 3 : Pour les parents qui reprennent leurs enfants au-delà de 18h, le tarif appliqué sera de 2,50€ par quart d’heure entamé et par enfant. 

Article 4 : Le Collège communal est chargé de faire appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s’imposent.
Article 5 : Le montant dû est à régler à la caisse communale sur l’invitation faite à l’intervention du Directeur financier,

Article 6 : En cas de rappel pour défaut de paiement, une somme forfaitaire de 2,50€ pour frais sera appliquée d’office pour le 1er rappel.  Cette somme sera portée à 5€ pour le 2ème rappel ainsi que pour le 3ème rappel.

Après trois rappels de paiement, le non paiement de la participation financière entraînera l’exclusion de l’enfant fréquentant la cellule d’accueil extrascolaire « Aprem’Actions ».

Article 7 : La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.

Article 8 : La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 
Délibération n°439 – Occupation temporaire voie publique

Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;

Vu la circulaire du 23 juillet 2013 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité, 

Considérant que le nombre de chantiers de construction va croissant sur le territoire communal,

Considérant que l’encombrement de la chaussée et des trottoirs par ces chantiers génère des désagréments pour les citoyens,

Vu l’avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;

Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

A l'unanimité;

ARRETE:
Article 1er : Il est établi au profit de la Commune, pour les exercices 2014 à 2019, une redevance sur l’occupation temporaire de la voie publique et des trottoirs à l’occasion des travaux de construction, de démolition, de reconstruction ou de transformation d’immeubles sur le territoire communal d’Aubange.
Article 2:  La redevance est due par l’entrepreneur des travaux. Le propriétaire de l’immeuble est solidairement responsable du paiement.
Article 3 : La redevance est à payer mensuellement à la fin de chaque mois d’occupation du territoire communal.
Article 4 : L’occupant a le choix entre 2 formules : 

Le taux de la redevance est fixé à 1euro par m2 de la surface occupée par jour. Toute fraction de m2 est comptée pour un m2.  La redevance minimum est de 10 euros.

Un forfait mensuel de 20 euros/m2 occupé, toute fraction de m2 est comptée pour un m2.

Sont exonérés, les travaux s’étalant sur une durée maximum de 15 jours à la condition que l’autorisation ait été demandée préalablement. 
Article 5. : Le montant dû est à régler à la caisse communale sur l’invitation faite à l’intervention du Directeur financier.
Article 6. : En cas de rappel pour défaut de paiement, une somme forfaitaire de 2,50€ pour frais sera appliquée d’office pour le 1er rappel.  Cette somme sera portée à 5€ pour le 2ème rappel ainsi que pour le 3ème rappel.
Article 7 : La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.
Article 8 : La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 
Délibération n°440 – AES Ecoles 

Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;

Vu la circulaire du 23 juillet 2013 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité, 

Considérant que la Commune a créé un accueil extra scolaire au sein des écoles communales d’Aubange,
Vu l’avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;

Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

A l'unanimité;

ARRETE:
Article 1er : Il est établi au profit de la Commune, pour les exercices 2014 à 2019, une redevance sur l’accueil des enfants avant et après les horaires scolaires.
Article 2.: Le tarif est de 1€ par enfant et par demi-heure. Toute demi-heure commencée sera facturée. Un maximum de 4€ par tranche d’accueil est demandé sauf au-delà de 18h30. 
Article 3 : Pour les parents qui reprennent leurs enfants au-delà de 18h30, le tarif appliqué sera de 2,5€ par quart d’heure entamé et par enfant. 
Article 4 : Le Collège communal est chargé de faire appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s’imposent.
Article 5 : Le montant dû est à régler à la caisse communale sur l’invitation faite à l’intervention du Directeur financier.
Article 6 : En cas de rappel pour défaut de paiement, une somme forfaitaire de 2,50€ pour frais sera appliquée d’office pour le 1er rappel.  Cette somme sera portée à 5€ pour le 2ème rappel ainsi que pour le 3ème rappel.

Après trois rappels de paiement, le non paiement de la participation financière entraînera l’exclusion de l’enfant fréquentant la section d’accueil extrascolaire.
Article 7 : La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.
Article 8 : La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 
Délibération n°441 – Affichages sauvages

Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;

Vu la circulaire du 23 juillet 2013 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité,

Vu l’avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;
Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

A l'unanimité;

ARRETE: 
Article 1er : Il est établi au profit de la Commune, pour les exercices 2014 à 2019, une redevance pour l’enlèvement par la Commune des affiches apposées à des endroits où cette apposition n’est pas autorisée.

Article 2 : La redevance est due par l’éditeur de l’affiche. Si celui-ci est inconnu, la redevance est due par la personne qui a effectué l’apposition.

Article 3.: La redevance est fixée à 15 euros par affiche enlevée.

Article 4 : Le Collège communal est chargé de faire appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s’imposent.

Article 5 : Le montant dû est à régler à la caisse communale sur l’invitation faite à l’intervention du Directeur financier.

Article 6: En cas de rappel pour défaut de paiement, une somme forfaitaire de 2,50€ pour frais sera appliquée d’office pour le 1er rappel.  Cette somme sera portée à 5€ pour le 2ème rappel ainsi que pour le 3ème rappel.

Article 7 : La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.

Article 8 : La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 
Délibération n°442 – Animaux errants

Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;

Vu la circulaire du 23 juillet 2013 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité ;

Considérant que la Commune est de plus en plus souvent amenée à capturer des chiens errants et, à défaut de retrouver immédiatement leur propriétaire, à les déposer au refuge aménagé au Service des Travaux à AUBANGE qui doit nourrir et entretenir ces chiens en attendant de retrouver leurs propriétaires ;

Considérant que cette situation est source de dépenses improductives pour les services communaux; que dès lors il convient de décourager les propriétaires qui laissent vagabonder leur chien ;

Vu l’avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;

Considérant  la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

A l'unanimité;

ARRETE: 
Article 1er : Il est établi, pour les exercices 2014 à 2019, une redevance pour les frais occasionnés par la garde des animaux errants capturés par les services communaux.

Article 2. : Le taux de la redevance est fixé à 100 euros par capture.

Article 3: La redevance est due par le propriétaire ou possesseur de l’animal au moment de la capture.

Article 4 : Le montant dû sera versé entre les mains du Directeur financier.

Article 5 : En cas de rappel pour défaut de paiement, une somme forfaitaire de 2,50 euros pour frais sera appliquée d’office pour le 1er rappel.  Cette somme sera portée à 5 euros dès le 2ème rappel.

Article 6 : Le Collège communal est chargé de faire appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s’imposent.

Article 7 : La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.

Article 8 : La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 
Délibération n°443 – Mise à disposition de la balayeuse

Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;

Vu la circulaire du 23 juillet 2013 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité, 

Considérant qu’il y a lieu de fixer plus précisément les conditions de prêt de la balayeuse communale,

Considérant qu’il apparaît opportun de rendre possible le nettoyage des voiries provinciales et régionales de la Commune par la balayeuse communale ,

Vu l’avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;

Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

A l'unanimité;
ARRETE:
Article 1er : Il est établi au profit de la Commune, pour les exercices 2014 à 2019, une redevance pour la mise à disposition de la balayeuse communale uniquement à destination des services publics ;

Article 2 :  Le montant forfaitaire de la prestation s’élève à 75 euros par heure et comprend : 

le salaire horaire de l’ouvrier ;

les frais d’amortissement et d’entretien ; 

les frais de carburant. 
Article 3 : Le montant dû est à régler à la caisse communale sur l’invitation faite à l’intervention du Directeur financier.
Article 4 : Le Collège communal est chargé de faire appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s’imposent.
Article 5 : La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.
Article 6 : La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 
Délibération n°444 – Mise à disposition de la caméra

Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;

Vu la circulaire du 23 juillet 2013 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité, 

Considérant qu’il y a lieu de fixer plus précisément les conditions de prêt de la caméra pour l’inspection du réseau d’égouts,

Vu l’avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;

Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

A l'unanimité;

ARRETE:
Article 1er : Il est établi au profit de la Commune, pour les exercices 2014 à 2019, une redevance pour la mise à disposition, exclusivement aux administrations publiques, de la caméra pour l’inspection du réseau d’égouts,
Article 2 :  Le montant est fixé comme suite et comprend 

Ouvrier communal responsable : 75€/heure
Article 3 : Le montant dû est à régler à la caisse communale sur l’invitation faite à l’intervention du Directeur financier.
Article 4 : Le Collège communal est chargé de faire appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s’imposent.
Article 5 : La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.
Article 6 : La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 
Délibération n°445 – Abrogation du règlement relatif au prêt de chalets

Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;
Vu la circulaire du 23 juillet 2013 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité, 

Considérant qu’il y a lieu de fixer les conditions de prêt des chalets,

Vu l’avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;
Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

A l'unanimité;

DECIDE:

Article 1: L'abrogation du règlement relatif au prêt de chalets.

Article 2 : Le Collège communal est chargé de faire appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s’imposent.

Article 3: La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.

Article 4: La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 

Délibération n°446 – Chambres mortuaires

Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;

Vu la circulaire du 23 juillet 2013 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité, 

Considérant que la morgue de Halanzy est mieux équipée que celle d’Athus et propose des commodités telles que parking, toilettes, …

Vu l’avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;

Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

A l'unanimité;
ARRETE:

Article 1er. : Il est établi, pour les exercices 2014 à 2019, une redevance communale pour l’utilisation des chambres mortuaires de Halanzy et d’Athus destinées à recevoir, en attendant leur inhumation, les corps des personnes décédées, dont la famille souhaite utiliser la chambre mortuaire communale ainsi que dans les cas où les corps des personnes décédées ne peuvent être gardés à domicile tant dans l’intérêt de la salubrité publique que dans celui des convenances de familles.
Article 2. : La redevance est fixée à :

30 euros par jour passé à la morgue d’Athus  

40 euros par jour passé à la morgue de Halanzy 
Article 3. : Le montant dû sera versé entre les mains du Directeur financier.
Article 4 : La durée moyenne de la location est de trois à quatre jours sauf prorogation accordée exceptionnellement par Madame le Bourgmestre.
Article 5 : Les mortuaires communales sont ouvertes à la famille et aux visiteurs pendant les heures d’ouverture des cimetières, sauf dérogation à accorder par Madame le Bourgmestre.

Article 6 : En cas de rappel pour défaut de paiement, une somme forfaitaire de 2,50 euros pour frais sera appliquée d’office pour le 1er rappel.  Cette somme sera portée à 5 euros pour le 2ème rappel ainsi que pour le 3ème rappel.
Article 7. : Le Collège communal est chargé de faire appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s’imposent.
Article 8 : La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.
Article 9 : La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 

Délibération n°447 – Concessions sépultures

Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants 

Vu la circulaire du 23 juillet 2013 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité,

Vu son règlement général sur les funérailles et sépulture du 12 août 1996;

Vu l’avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;

Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

A l'unanimité;
ARRETE:
Article 1er :  Il est établi, pour les exercices 2014 à 2019, une redevance pour les concessions temporaires de sépultures dans les cimetières communaux fixée comme suit :

Concessions de sépultures à 20 ans : 125 euros/m²

Concessions de sépultures à 30 ans :  150 euros/m²

Concessions de loges dans les colombaria pour une durée de 30 ans, loge (simple ou double) : 

600 euros.

Tombes spéciales pour inhumation d’urnes : 300 euros/30 ans.
Article 2 : La présente redevance est exigible au moment de l’accomplissement de l’acte qui est soumis à redevance et est à régler à la caisse communale sur l’invitation faite à l’intervention du Directeur financier.
Article 3 : Elle est due par le demandeur de la prestation.
Article 4 : En cas de rappel pour défaut de paiement, une somme forfaitaire de 2,50 euros pour frais sera appliquée d’office pour le 1er rappel.  Cette somme sera portée à 5 euros pour le 2ème rappel ainsi que pour le 3ème rappel.
Article 5 : Le Collège communal est chargé de faire appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s’imposent.
Article 6 : La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.
Article 7 : La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 
Délibération n°448 – Excursions des pensionnés
Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;

Vu la circulaire du 23 juillet 2013 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité, 

Vu l’avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;

Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,
A l'unanimité;

ARRETE:
Article 1er : Il est établi au profit de la Commune, pour les exercices 2014 à 2019, une redevance à acquitter par les participants à l’excursion qu’elle organise annuellement et qui est fixée comme suit :
40 euros :

pour les habitants de la Commune âgés de 60 ans et plus à la date de l’excursion ;

pour les enfants de moins de 12 ans qui accompagnent des grands-parents ou parents.
25 euros : pour les personnes reconnues VIPO.

Prix coûtant : pour les personnes âgées de moins de 60 ans ou extérieures à la Commune (quel que soit leur âge)

Article 2 : Le Collège communal est chargé de faire appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s’imposent.
Article 3 : Le montant dû est versé entre les mains du Directeur financier.
Article 4 : La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.
Article 5 : La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 
Délibération n°449 – Exhumations

Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;

Vu la circulaire du 23 juillet 2013 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité, 

Vu la loi du 20 juillet 1971 sur les funérailles et sépultures telle que modifiée et complétée par la loi du 20 septembre 1998 ;

Vu la circulaire du 27 janvier 2000 relative à l’application de la loi du 20 juillet 1971 sur les funérailles et sépultures, modifiée par la loi du 20 septembre 1988 ;

Vu son règlement général sur les funérailles et sépultures du 12 août 1996 ;

Vu l’avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;

Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

A l'unanimité;

ARRETE:
Article 1er :  Il est établi, pour les exercices 2014 à 2019, une redevance sur l’exhumation des restes mortels fixée comme suit :

300 € /caveau

300€/pleine terre

L’exhumation qui entraîne une dépense supérieure au taux forfaitaire prévu pour la catégorie d’exhumation concernée sera facturée sur base d’un décompte des frais réels.

Article 2 : La présente redevance est exigible au moment de l’accomplissement de l’acte qui est soumis à redevance. Elle est due par le demandeur de la prestation. 
Article 3 : Le montant dû est à régler entre les mains du Directeur financier. 
Article 4 : En cas de rappel pour défaut de paiement, une somme forfaitaire de 2,50 euros pour frais sera appliquée d’office pour le 1er rappel.  Cette somme sera portée à 5 euros pour le 2ème rappel ainsi que pour le 3ème rappel.
Article 5 : La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.
Article 6 : La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 
Délibération n°450 - Ludothèque

Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants;

Vu la circulaire du 23 juillet 2013 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité, 

Considérant que la Commune a créé un service de prêt de jeux dénommé "LUDOTHEQUE",

Considérant qu'il y a lieu de fixer le montant de la redevance qui sera réclamé aux emprunteurs ainsi que le montant des amendes en cas de retard dans la remise des jeux,

Vu l’avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;

Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

A l'unanimité;

ARRETE:
Article 1er : La ludothèque est publique, accessible à tous et contient des jeux convenant aux enfants, adolescents et adultes;

Article 2 : La ludothèque est ouverte toute l'année, sauf modifications annoncées, aux heures et jours affichés.

Article 3 : Toute personne qui sollicite son inscription à la ludothèque fournit tous renseignements utiles (nom, prénom, date de naissance, adresse, numéro de registre national).

Au demeurant, chaque emprunteur remplit une fiche d'inscription et y indique l'identité des usagers associés.

L'autorisation du père, de la mère ou de la personne qui a la garde est exigée pour les mineurs d'âge.

Article 4 : L'inscription est gratuite pour les usagers individuels et les collectivités.
Article 5 : Il est autorisé un prêt d'un jeu par usager individuel et de 4 jeux maximum par famille;
Article 6 : Hors convention, les collectivités peuvent emprunter 4 jeux maximum.
Article 7 : La redevance de prêt, pour les usagers individuels et les collectivités, est fixé à 50 centimes d'euro par jeu pour une durée de 4 semaines;
Article 8 : Une amende de 1,25 euros par jeu et par semaine de retard est réclamée en cas de non retour du jeu à la date prévue.
Article 9 : Le Collège communal et chargé d'appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s'imposent.
Article 10 : A défaut de paiement au comptant, la préposée  n’autorisera pas le prêt des jeux demandés.
Article 11 : La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.
Article 12 : La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 
Délibération n°451 – Permis location

Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;

Vu la circulaire du 23 juillet 2013 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité, 

Considérant que la délivrance des permis de location par le Collège communal entraîne un surcroît de travail pour l’Administration communale et qu’il est, en conséquence, justifié de réclamer une contribution aux personnes physiques ou morales qui se voient délivrer un permis de location ;

Vu l’avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;

Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

A l'unanimité;

ARRETE:
Article 1er : Il est établi, pour les exercices 2014 à 2019, au profit de la Commune, aux conditions fixées ci-dessous, une redevance sur la délivrance des permis de location. La redevance est à charge des personnes physiques ou morales auxquelles ces documents sont délivrés par le Collège communal.

Article 2 : Les taux de cette redevance sont fixés comme suit :

125 euros en cas de logement individuel ;

125 euros, à majorer de 25 euros par pièce d’habitation à usage individuel, en cas de logement collectif.

Ces montants sont rattachés à l’indice des prix à la consommation de septembre 2003 et sont indexés le 1er janvier de chaque année sur la base de l’indice des prix à la consommation du mois de septembre de l’année précédente.
Article 3: La redevance est perçue au comptant au moment de la délivrance du permis de location.  La preuve de paiement de la redevance sera apportée par la délivrance d’un reçu dûment rempli.
Article 4 : Sont exonérés, les administrations publiques et les institutions y assimilées, de même que les établissements d’utilité publique.
Article 5 : Le Collège communal est chargé de faire appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s’imposent.
Article 6 : En cas de rappel pour défaut de paiement, une somme forfaitaire de 2,50 euros pour frais sera appliquée d’office pour le 1er rappel.  Cette somme sera portée à 5 euros dès le 2ème rappel.
Article 7 : La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.
Article 8 : La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 
Délibération n°452 – Plaines de jeux

Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;

Vu la circulaire du 23 juillet 2013 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité, 

Considérant l’organisation par la Commune d’Aubange de plaines de jeux durant les vacances scolaires,
Vu l’avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;

Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

A l'unanimité;

ARRETE:
Article 1er. : Il est établi au profit de la Commune, pour les exercices 2014 à 2019, une redevance de :

1 euro par jour et par enfant fréquentant les plaines de jeux durant les vacances scolaires,

3 euros par jour et par enfant pour le repas qui lui est servi.

Article 2. : Le Collège communal est chargé d’appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s’imposent.

Article 3. : Le montant dû est à régler à la caisse communale sur l’invitation faite à l’intervention du Directeur financier.

Article 4. : En cas de rappel pour défaut de paiement, une somme forfaitaire de 2,50 euros pour frais sera appliquée d’office pour le 1er rappel.  Cette somme sera portée à 5 euros pour le 2ème rappel ainsi que pour le 3ème rappel.

Article 5: La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.

Article 6 : La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 
Délibération n°453 – Plaques granit

Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;

Vu la circulaire du 23 juillet 2013 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité, 

Considérant qu’une stèle a été érigée sur les pelouses de dispersion des cendres des cimetières d’Athus, d’Halanzy et de Rachecourt;

Considérant qu’il serait souhaitable, dans un souci d’homogénéité, de placer des plaques de granit identiques en hommage aux défunts dispersés sur la pelouse ;

Vu l’avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;

Considérant la situation financière de la Commune,
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

A l'unanimité;

ARRETE:
Article 1er : Il est établi au profit de la commune, pour les exercices 2014 à 2019, une redevance pour vente de plaques de granit à apposer sur les dites stèles.

Article 2 : Le montant de la redevance est fixé à 25 euros la plaque (prix coûtant).

Article 3 : La plaque de granit noir sera obligatoirement fournie par le Service des Travaux de la Commune. Elle devra comprendre les mentions suivantes : nom et prénom du défunt – époux/se (selon l’état civil) – la date de naissance. La gravure sera réalisée par un marbrier au choix et aux frais de la famille du défunt. La plaque sera ensuite fixée en présence d’un ouvrier responsable du service des travaux désigné à cet effet.


Article 4 : Le Collège communal est chargé de faire appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s’imposent.
Article 5 : La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.

Article 6 : La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 
Délibération n°454 – Prêts bibliothèques

Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;

Vu la circulaire du 23 juillet 2013 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité, 

Vu l’avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;

Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

A l'unanimité;

ARRETE:
Article 1er : Les lecteurs des bibliothèques communales paieront une redevance de 0,25 euro par livre emprunté pour les années 2014 à 2019.  Le prêt est gratuit pour les lecteurs ou lectrices n’ayant pas atteint l’âge de 18 ans.

Une amende de 0,25 euro par livre par semaine de retard sera réclamée à l’emprunteur en défaut.
Article 2 : Les frais postaux relatifs aux rappels seront appliqués suivant le tarif en vigueur.
Article 3 : Le montant dû est versé entre les mains du Directeur financier.
Article 4 : A défaut de paiement au comptant, les bibliothécaires n’autoriseront pas le prêt des livres demandés.
Article 5. : Le Collège communal est chargé de faire appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s’imposent.
Article 6 : La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.
Article 7 : La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 
Délibération n°455 - Cirques

Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;

Vu l’avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;

Vu la situation financière de la Commune ;

Sur proposition du Collège communal ;

A l'unanimité;

D E C I D E :



Article 1er : Il est établi pour les exercices 2014 à 2019, une redevance annuelle sur l’installation de cirques ou autres établissements de divertissement tout public.
Article 2 : L’autorisation doit être sollicitée au moins deux mois avant la prestation auprès du Collège communal reprenant les dates exactes d’arrivée et de départ.  Une copie sera remise au Directeur financier.
Article 3 : L’autorisation donnée par le Collège détermine :

le lieu de la manifestation ainsi que les dates et heures d’installation, d’exploitation et de démontage ;

le montant de la caution à verser par le demandeur en garantie de ses obligations et les modalités de sa libération ;

les modalités de paiement du droit de place.

Aucune autorisation ne pourra être donnée sans état des lieux ni paiement de la caution.
Article 4 : Un état des lieux  et un relevé des compteurs d’électricité et d’eau sur formulaire type sera effectué par le préposé de l’Administration communale avant l’installation du cirque et sera visé par l’exploitant du cirque.
Article 5 : La redevance est fixée à 25,00 € par jour  d’occupation du territoire.
Article 6 : Les redevances pour les consommations d’électricité et d’eau seront calculées avant le départ par le préposé de l’Administration communale.

Electricité : un forfait de 5,00 € par prise utilisée sera réclamé pour le raccordement et chaque kilowatt sera facturé au tarif en vigueur.

Eau : les consommations seront facturées au prix de 3,50 €/m³

Article 7 : Une caution de 200,00 € sera déposée lors du paiement de la redevance, c’est-à-dire au plus tard huit jours avant la prestation.  Elle sera restituée au moment du départ sous déduction des réparations éventuelles.
Article 8 : En cas de litige, le Collège communal se réserve le droit de refuser toute autre installation future.
Article 9 : A défaut de paiement dans les délais prescrits, le recouvrement de la redevance sera poursuivi devant les juridictions civiles compétentes, conformément au prescrit du Code Judiciaire.
Délibération n°456 – Redevance intervention géomètre

Le Conseil, 
Vu l’article 137 du CWATUP ;

Vu la décision du Conseil Communal de ce jour de procéder à la passation d’un marché de service pour ce qui concerne l’indication de l’implantation en matière d’urbanisme et d’arrêter les conditions de ce marché ;

Considérant qu’il convient de répercuter le coût de cette prestation qui sera confiée à un géomètre privé, à la charge du titulaire du permis d’urbanisme ;

Vu l’avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;
Attendu qu’il appartient au Conseil Communal d’établir à cet effet un règlement établissant une redevance communale ;

Vu les articles 117 et suivants de la nouvelle loi communale ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

ARRETE:
1. Il est établi une redevance communale due en cas d’intervention d’un géomètre commissionné par la Commune dans le cadre de l’exécution de l’article 137, alinéas 2 et 3 du C.W.A.T.U.P.

2. La redevance est due par la personne physique ou morale ayant obtenu un permis d’urbanisme nécessitant la vérification de l’implantation de la ou des future(s) construction(s).

3. La redevance est fixée au montant des honoraires réclamés à la Commune par le géomètre chargé de la mission de vérification de l’implantation.

4. La redevance est payable avant délivrance par le Collège communal de l’autorisation de débuter les travaux.

Délibération n°457 – Redevance objets sur voie publique

Le Conseil, 

Vu la loi du 30 décembre 1975 concernant les biens trouvés en dehors des propriétés ou mis sur la voie publique en exécution de jugements d’expulsion et notamment l’article 5,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;

Vu la circulaire du 23 juillet 2013 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité, 

Considérant que la Commune est de plus en plus souvent exposée à une charge de travail pour l'enlèvement et l'entreposage des biens ou objets trouvés;

Vu l’avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;

Considérant la situation financière de la Commune,
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,
A l'unanimité;

ARRETE:
Article 1 : Il est établi, pour les exercices 2014 à 2019, une redevance sur l'enlèvement et l'entreposage par l'administration communale : 

- des biens trouvés en dehors des propriétés privées et remis à celle-ci (article 1er de la loi du 30 décembre 1975 susmentionnée) ;

- des biens abandonnés sur la voie publique et qui entravent la sécurité ou la commodité du passage (article 2, alinéa 2 de la même loi).

- des biens mis sur la voie publique en exécution de jugements d'expulsion (article 2, alinéa 2 de la même loi).

Article 2 : La redevance est fixée comme suit :
a) pour l'enlèvement des biens ou des objets :

80 € par camion (chauffeur compris)

30 € par heure et par ouvrier.

Les propriétaires qui viennent reprendre l’entièreté de leurs biens dans les 7 jours francs qui suivent celui de l’expulsion bénéficient d’un enlèvement à titre gratuit. Passé ce délai,  la redevance est due dans son entièreté (le décompte démarrant le lendemain de l’expulsion). 
b) pour l'entreposage des biens ou des objets :

1,00 €/m³ par semaine.

Un tarif horaire de 30 euros par heure par agent communal mobilisé sera d’application à chaque fois que le propriétaire viendra rechercher des biens excepté dans le cas où il vient les reprendre dans les 7 jours francs qui suivent l’expulsion (le décompte démarrant le lendemain de l’expulsion).  

Lorsque le résultat du calcul du volume contient une fraction d'unité,  celui-ci est réduit à l’unité inférieure. 

Dans le cas où la récupération des biens se fait en plusieurs fois, la partie de la redevance liée à l’enlèvement doit être payée anticipativement. Le solde sera facturé à l’intervention du Receveur communal. 
Article 3 : La redevance est due par le propriétaire des biens.  La personne qui avait la garde des biens ou objets est solidaire du paiement de la redevance.
Article 4 : La redevance est payable au comptant au moment de la reprise du bien.  En cas de non-paiement, le montant réclamé sera majoré de plein droit des intérêts de retard au taux légal.
Article 5 : L'organisation de la perception, ainsi que les cas non prévus par le présent règlement, seront réglés par le Collège communal dans le respect de la Loi du 30 décembre 1975. Le Collège communal est chargé de faire appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s’imposent.
Article 6 : Tout litige concernant la redevance sera poursuivi devant les juridictions civiles compétentes.
Article 7 : La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.
Article 8 : La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 
Délibération n°458 – Sacs amiante

Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;

Considérant qu’un service de mise à disposition de sacs pour la gestion des petits déchets d’amiante-ciment (ardoises, chutes, pots, …) est proposé à la vente par la section Valorisation et propreté de l’AIVE ;

Considérant qu’il convient de pouvoir mettre à disposition ces sacs au citoyen au prix coûtant ; 

Vu l’avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : Il est établi au profit de la commune, pour les exercices 2014 à 2019, une redevance pour la vente de sacs « double paroi » au prix coûtant à destination des petits déchets d’amiante-ciment.

Article 2 :
Le montant de la redevance est fixé à 10 euros le sac.

Article 3 : 
Les sacs remplis sont déposés dans un contenant adapté dans un des parcs à conteneurs accessible aux citoyens d’Aubange. 

Article 4 : 
Le Collège communal est chargé de l’application du présent règlement.
Délibération n°459 – Repas servis aux enfants des écoles gardiennes et primaires

Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;

Vu la circulaire du 23 juillet 2013 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité, 

Vu l’avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;

Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

Par 21 voix "pour" et  une abstention de Monsieur Christian BINET ;

ARRETE:

Article 1er : 

Il est établi au profit de la Commune, pour les exercices 2014 à 2019, une redevance sur les repas servis aux enfants des écoles gardiennes et primaires communales, fixée comme suit :
Sections primaires :
3 euros par enfant
Sections maternelles :
2,5 euros par enfant
Membres de l’administration
5 euros par adulte
Article 2. : Le Collège communal est chargé de faire appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s’imposent.
Article 3. : Le montant dû est à régler à la caisse communale sur l’invitation faite à l’intervention du Directeur financier.
Article 4 : La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.
Article 5 : La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation et entrera en vigueur le 1er septembre de l’année prochaine. 

Délibération n°460 – Conservation des véhicules saisis par la police ou déplacés par mesure de police

Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;

Vu la circulaire du 23 juillet 2013 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité, 

Vu l’avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;

Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré;

A l'unanimité;

ARRETE:
Article 1er : Il est établi, pour les exercices 2014 à 2019, une redevance communale sur la conservation des véhicules saisis par la police ou déplacés par mesure de police.

Article 2 : La redevance est due solidairement et indivisiblement par les propriétaires, les titulaires de la marque d’immatriculation et à défaut par les conducteurs du véhicule au moment de son enlèvement.

Article 3 : La redevance est fixée comme suit par véhicule :
enlèvement :

- au prix coûtant de la facture dressée par le garagiste qui a procédé à l’enlèvement.
garde :

voiture : 5 euros par jour ou fraction de jour

camion : 10 euros par jour ou fraction de jour

motocyclette : 2,5 euros par jour ou fraction de jour

cyclomoteur : 2,5 euros par jour ou fraction de jour
Article 4. : La redevance est payable au comptant au moment de la reprise du véhicule.
Article 5 : Le Collège communal est chargé de faire appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s’imposent.
Article 6 : La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.
Article 7 : La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 

Délibération n°461 – Redevance communale sur l'enlèvement des versages sauvages
Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;

Vu la circulaire du 23 juillet 2013 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité

Vu l’avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;

Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

A l'unanimité;

ARRETE:
Article 1er. : Il est établi, pour les exercices 2014 à 2019, une redevance communale sur l’enlèvement des versages sauvages. Est visé, l’enlèvement des déchets déposés dans des lieux non autorisés.
Article 2. : La redevance est due solidairement par la personne qui a effectué le dépôt et par le propriétaire des déchets.
Article 3. : La redevance est fixée comme suit, par enlèvement :
petits enlèvements : (jusque 50 kilos)

un forfait de 100 euros pour tout versage sauvage autre que des sacs

une redevance de 10 euros par sac enlevé
gros enlèvements : (entre 51 et 200 kilos) 

un forfait de 200 euros pour tout versage sauvage

* l’enlèvement de tout dépôt qui entraîne une dépense supérieure à 200 euros sera facturée sur base d’un décompte réel. Le calcul tiendra compte des frais de personnel, des frais d’utilisation éventuelle de matériel roulant ainsi que du coût de la mise en décharge.
Article 4. : La redevance est payable au comptant au moment de l’enlèvement ou sur présentation d’une facture adressée par l’Administration communale.
Article 5 : En cas de rappel pour défaut de paiement, une somme forfaitaire de 2,50 euros pour frais sera appliquée d’office pour le 1er rappel.  Cette somme sera portée à 5 euros pour le 2ème rappel ainsi que pour le 3ème rappel.
Article 6. : Le Collège communal est chargé de faire appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s’imposent.
Article 7 : La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.
Article 8 : La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 
Délibération n°462 – Stages sportifs

Le Conseil,
Considérant que les stages sportifs sont organisés par l’ASBL Centre Sportif Local d’AUBANGE ; 

Considérant qu’il revient donc au Conseil d’administration d’arrêter une tarification ; 
A l'unanimité

ABROGE le règlement redevance relatif aux stages sportifs. 

Délibération n°463 – Location de matériel communal

Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;

Vu la circulaire du 23 juillet 2013 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité,  

Vu l’avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;

Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,
A l'unanimité;

ARRETE: 
Mise à disposition de matériel du service des travaux : 

- barrières nadar : location : 1 €/jour.

- panneau de signalisation avec socle : caution : 20€/panneau – location : 1 € .

- tables de brasseur : location : 1€/table/jour.

- bancs de brasseur : location : 1€/banc/jour.

- chaises : location : 1€/chaise

- panneaux d’exposition : location : 1€/panneau/jour.

- canon à chaleur : location : 10€/jour.

- barbecues, gros matériel de cuisine, réchauds : location 5€/jour.         

Mise à disposition de vaisselle : 
Forfait de 25€ 
Mise à disposition de podium 
Location : 10€/élément
Mise à disposition de chalet : 100€/chalet
Location : 100€/chalet avec un forfait maximum de 400 euros

Tout matériel manquant ou abîmé sera facturé à l’utilisateur au prix coûtant.
Article 2 : 

Le montant de la redevance, lorsqu’il est dû, doit être versé au Service de la Recette  Communale ou sur le compte bancaire au moins une semaine avant la manifestation.  Si le matériel est rendu dans un mauvais état, les réparations nécessaires seront facturées à l’utilisateur.  En cas de vol, la valeur de rachat à neuf d’un matériel identique sera facturée à l’utilisateur.

Le contrôle de l’état du matériel prêté se fera avant le prêt et après la remise du matériel en présence d’un membre de l’association.

Le matériel doit être restitué endéans la semaine qui suit la fin de la manifestation.

L’emprunteur atteste disposer d’une assurance « responsabilité civile » couvrant les éventuels dommages causés dans le cadre de la manifestation comme  les dégâts ou le vol du matériel mis à disposition, et s’engage le cas échéant à indemniser la Commune.
Location du matériel
Toutes les associations reconnues ayant leur siège sur la Commune sont dispensées du paiement de la location, excepté pour les podium et chalets.
Transport de matériel :

Les emprunteurs sont tenus de venir enlever le matériel au Service Travaux aux dates et heures convenues.

Seuls les podiums et châlets seront livrés sur place selon le tarif de location en vigueur.
Article 3. : Toute demande de mise à disposition de matériel hors Commune d’Aubange (en ce compris les pays voisins) est obligatoirement soumise à l’approbation du Collège Communal et accordée aux conditions fixées par celui-ci.
Article 4. : Le Collège communal est chargé de faire appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s’imposent.
Article 5 : La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.
Article 6 : La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 
Délibération n°464 – Redevance pour l'occupation des salles communales

Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;

Vu la circulaire du 23 juillet 2013 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité, 

Vu l’avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;

Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

A l'unanimité;

ARRETE:
Article 1er : Les salles suivantes sont confiées à la gestion des comités de village, selon les modalités fixées par convention:

"Stuff à Guerlange" : selon les modalités votées au Conseil communal du 5 mai 2008

Salle "Odyssée" à Battincourt: selon les modalités votées au Conseil communal du 23 mars 2009
Article 2: La salle de l'ancienne école d'Aix/s/Cloie est partiellement confiée à la gestion du comité de quartier d'Aix/s/Cloie. L'occupation du réfectoire reste de gestion communale.

Une convention sera conclue avec le comité de quartier qui sera soumise à l'approbation du Conseil communal.
Article 3 : Il est établi au profit de la Commune, pour les exercices 2014 à 2019, une redevance pour l'occupation des salles communales comme suit :
Préau de l’ancienne Maison communale de Halanzy : 
100 euros : pour toute occupation à caractère social ou culturel.
200 euros : pour toute manifestation organisée dans un but commercial (vente de produits, défilés de mode, etc…)
Salle Polyvalente d’Aubange :

Location de la salle uniquement : 100 euros
Location de la salle + utilisation de la cuisine et du lave-vaisselle : 200 euros
Salle de spectacle du Centre culturel d’Athus :

125 euros : pour toute occupation à caractère culturel.

250 euros : pour les manifestations non culturelles organisées dans un but de lucre (défilés de mode, vente de produits, etc…)
Pavillon d’action sociale et bâtiment rue des Tilleuls :


100 euros :

pour un repas à caractère privé organisé par les sociétés

pour un concours organisés par les sociétés

pour un apéritif à l’occasion d’un mariage, d’une communion, d’un anniversaire.

pour un goûter servi à l’occasion d’un décès

150 euros :

pour les manifestations organisées dans un but de lucre (défilés de mode, vente de produits, etc…).
La grande salle "La Harpaille" est réservée à l'usage des manifestations et organisations initiées par 

l'Administration Communale;

le Centre Culturel;

le Syndicat d'Initiative.
Elle peut être louée à des associations ou particuliers pour des manifestations à caractère culturel, économique ou social (conférences, expositions, colloques, …).

En ce cas, une redevance unique de 200 euros est due.  

Les représentations théâtrales se feront au Centre Culturel, ou, à défaut, à la salle polyvalente.

Elle est payable à la recette communale avant l'occupation de la salle. Elle comprend l'utilisation de la grande salle, de la rotonde et du matériel mis à disposition.  En cas d'utilisation du matériel audio-visuel communal, un agent communal devra être présent moyennant une redevance supplémentaire de 50 euros
Aucun agent communal ne sera mis à disposition pour le service éventuel d'un drink d'après-manifestation.  Celui-ci se fera au frais de l'organisateur.
Article 4 : La location est gratuite pour les associations à but social qui occupent les salles de manière récurrente. Avant toute occupation, une caution de 150 euros (sans utilisation de cuisine) et de 250 euros (avec utilisation de cuisine) devra être versée. Ces associations s’engagent à remettre la salle en état de propreté après chaque utilisation.
Article 5 : A l'exception des salles de villages gérées par les comités de quartier, une occupation gratuite par an est accordée pour les autres salles, à toutes les associations reconnues par le Collège dans le cadre du règlement subsides.

Dans le cadre des associations reconnues en fonction du règlement communal concernant l'octroi des subsides, le Collège peut octroyer la gratuité de la salle de manière récurrente.
Article 6 : Le Collège communal est chargé de l'application du présent règlement. Il se réserve le droit d'annuler de manière temporaire ou définitive l'utilisation d'une salle à une association qui ne respecterait pas ses devoirs de locataires "en bon père de famille". Avant toute décision en ce sens, l'occupant de la salle concernée sera entendu par le Collège en ses moyens de défense.
Article 7 : La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.

Article 8 : La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 
Délibération n°465 – Murs d'escalade 
Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;

Vu la circulaire du 23 juillet 2013 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité, 

Vu l’avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;

Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

A l'unanimité;

ARRETE:
Article 1. : pour les exercices 2014 à 2019, l’Administration communale d’Aubange met à la disposition des clubs et particuliers qualifiés les murs d’escalade des centres sportifs communaux d’Athus et d’Aubange.
Article 2. : Cette mise à disposition se fait moyennant le paiement d’une redevance de 5,5 euros pour les groupes qui dépendent de clubs d’escalades.  
Article 3. : Les installations ne seront accessibles que pour les groupes sous la responsabilité d’un moniteur adulte en possession dudit brevet.

Les moniteurs de groupes devront déposer auprès du gestionnaire du centre sportif copie du contrat d’assurance les couvrant eux-mêmes ainsi que les tiers éventuels en matière de risques inhérents à l’escalade.
Article 4. : Pour l’escalade, les utilisateurs peuvent se servir de leur propre matériel dûment normalisé et en parfait état d’utilisation. L’Administration Communale peut mettre à la disposition des utilisateurs le matériel ad.hoc.  Le prêt de ce matériel se fera sous la garantie du versement préalable d’une caution de 10 euros, caution qui sera remboursée à la remise en bon état du matériel emprunté.
En outre, les pénalités suivantes sont d’application en cas de non respect du règlement pour les motifs stipulés ci-dessous : 

	ANNEE 2014

	Rappel (le 1er de l'année est gratuit)
	5,00 €

	Dégradations
	20,00 € minimum

	Manquements (ne pas fermer les portes, ne pas éteindre la lumière, ne pas nettoyer à la suite de l'activité,…)
	5,00 €


Une ristourne de 10% est appliquée pour les clubs sportifs prenant en charge l’encadrement des enfants de moins de 14 ans. 
Article 5. : Les murs d’escalade seront accessibles :
à ATHUS : pendant les heures d’ouverture du Centre Sportif. 

La clé donnant accès aux infrastructures peut être retirée auprès du gestionnaire ou   de son délégué en même temps que l’utilisateur s’acquitte de son droit de location.
à AUBANGE : selon les possibilités compte tenu de l’occupation de la salle. Les utilisateurs potentiels se mettront utilement en relation avec le responsable de la salle pour connaître les disponibilités éventuelles.
Article 6. : Tout utilisateur est tenu de pratiquer l’escalade en respectant les règles de l’art afin d’assurer la sécurité de sa personne ainsi que celle des autres locataires éventuels. De même, il respectera le bon état d’entretien des sites d’escalade en utilisant des chaussures appropriées n’abimant pas les murs. Tout manquement à ces deux règles sera immédiatement sanctionné par le gestionnaire du centre et entraînera le non renouvellement de l’autorisation et ce jusqu'à nouvel ordre.
Article 7. : Tout litige à propos du présent règlement sera tranché, souverainement et sans appel, par le Collège communal. Ce dernier est chargé de faire appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s’imposent.
Article 8 : La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale. Il entrera en vigueur à dater du 1er juillet 2014 sous réserve de l’approbation par l’autorité de tutelle.

Délibération n°466 – Redevance sur la délivrance de documents administratifs

Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;

Vu la circulaire du 23 juillet 2013 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité, 

Considérant que la délivrance de nombreux documents administratifs entraîne de lourdes charges pour la Commune et qu’il est justifié de réclamer une contribution,

Vu l’avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;
Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

A l'unanimité;

ARRETE:
Article 1er : Il est établi, pour les exercices 2014 à 2019, aux conditions fixées ci-dessous, une redevance sur la délivrance de documents administratifs.

Article 2 : Les redevances sont fixées comme suit, selon les documents et viennent s’ajouter à la redevance fédérale d’application pour chaque document concerné:

1. Cartes d’identité et titres de séjour délivrés aux belges et aux étrangers :

2 euros, soit à l’occasion de la première délivrance ou de son remplacement,

5 euros pour un duplicata.

Il y a exonération du paiement de cette redevance pour la première carte ou le premier titre de séjour délivré aux jeunes entre 12 et 16 ans.

2. Passeports :

10 euros pour tout passeport délivré selon la procédure normale ;

20 euros pour tout passeport délivré selon la procédure d’urgence ;

qui viennent s’ajouter au coût de fabrication du passeport et à la taxe fédérale.

Il y a exonération du paiement de cette redevance pour les mineurs (0 à 18 ans)
3. Permis de conduire (format carte bancaire) :

5 euros pour tout permis de conduire provisoire;

5 euros pour tout permis de conduire définitif (format carte bancaire);

4. Autres documents, certificats, extraits, copie, légalisations, non spécialement tarifiés, délivrés d’office ou sur demande :

2 euros pour les documents soumis au droit de timbre

1 euro pour les documents non soumis au droit de timbre

Ajout 0,50euro pour frais administratifs de gestion du courrier.
Sont exonérés de la redevance :

les documents nécessaires à la recherche d’un emploi ou la participation à une formation organisée par le FOREM.

Les documents requis pour la candidature à un logement dans une société agréée par la SRWL ou auprès d’une A.I.S.

Les documents repris pour bénéficier de l’allocation de déménagement et loyer.

Les documents demandés par un CPAS.

Les documents à fournir dans le cadre de la pension. 

5. Redevance pour couvrir les frais administratifs des demandes de mariage ou de cohabitation légale :

Un forfait de 60 euros de frais pour mariage ou pour cohabitation légale est lié à l’ouverture de tout dossier. 

40  euros qui viennent s’ajouter au coût du livret de mariage.

50  euros pour délivrer un duplicata d’un livret de mariage.
6. Certificat d’ouverture de débits de boissons fermentées et spiritueuses :

25 euros certificat de débit de boissons fermentées

et

25 euros certificat de débit de boissons spiritueuses
7. Photocopies, y compris celles délivrées par les bibliothèques communales :

impression noir et blanc format A4 : 0,10 euro par page

impression noir et blanc format A4 recto-verso : 0,15 euro par feuille

impression noir et blanc format A3 : 0,15 euro par page

impression noir et blanc format A3 recto-verso : 0,20 euro par feuille

impression couleur format A4 : 0,50 euro par page

impression couleur format A4 recto-verso : 0,70 euro par feuille

impression couleur format A3 : 0,70 euro par page

impression couleur format A3 recto-verso : 0,80 euro par feuille

scannage de documents originaux : 0,20 euro par page.

Le montant de la redevance pour la réalisation des photocopies à destination des associations est établi comme suit : 

0,03euro/copie noir et blanc,

0,06euro/copie couleur et copie A3 noir et blanc,

0,09euro/copie A3 couleur
8. Redevance pour délivrance de documents relatifs aux permis d’urbanisme, de lotir, de certificats d’urbanisme, de permis d’environnement et de permis uniques.

	Documents
	Tarifs

	Renseignements notariés
	60 euros

	Certificat n°1
	30 euros

	Certificat n°2
	80 euros

	Permis d'urbanisme
	

	Petit permis dans architecte ou déclaration urbanistique
	30 euros

	Permis d'urbanisme sans enquête
	80 euros

	Permis d'urbanisme de régularisation sans enquête
	150 euros

	Permis d'urbanisme avec enquête
	150 euros

	Permis d'urbanisme de régularisation avec enquête
	300 euros

	Plan masse/ou permis groupé
	25 euros par maison

	Immeuble à appartements
	50 euros par appartement

	Régularisation d'immeuble à appartements sans enquête
	100 euros par appartement

	Immeuble à appartements avec enquête
	100 euros par appartement

	Régularisation d'immeuble à appartements avec enquête
	200 euros par appartement

	Permis de lotir
	180 euros par lot

	Permis d'environnement
	1ère classe: 250 euros

	
	2ème classe: 100 euros

	Permis unique
	1ère classe: 500 euros

	
	2ème classe: 100 euros


Article 4. : Le Collège communal est chargé de faire appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s’imposent.
Article 5 : Le montant dû sera versé entre les mains du Directeur financier.
Article 6 : La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.
Article 7 : La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 
Délibération n°467 – Entrées piscine

Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;

Vu la circulaire du 23 juillet 2013 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité, 

Vu l’avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;

Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

A l'unanimité;

ARRETE:
Article 1er. : Il est établi au profit de la Commune, pour les exercices 2014 à 2019, une redevance sur les entrées au bassin de natation de la Commune d'Aubange, fixée comme suit :

	ANNEE 2014

	Entrée adulte
	2,00 €

	Entrée enfant
	1,50 €

	Abonnement adulte (10 bains)
	17,00 €

	Abonnement enfant (10 bains)
	12,00 €

	Abonnement annuel
	75,00 €

	Groupe + encadrement
	1,00 €

	Ecoles
	1,00 €

	Location piscine complète (NCA, SACA, EASA, Atelier gaumais, AquaAthus)
	15,00 €/heure

	PMR (Piscine pour plongée adaptée et couloir pour Handinage)
	- €

	Loction couloir piscine
	5,00 €/heure

	Location de bonnets et de maillots
	0,20 cents par pièce

	Cours particuliers (2 enfants max)
	Interdit

	Cours collectifs (+ 2 enfants)
	Interdit


En outre, les pénalités suivantes sont d’application en cas de non respect du règlement pour les motifs stipulés ci-dessous :  
	DIVERS

ANNEE 2014



	Rappel (le 1er de l'année est gratuit)
	5,00 €

	Dégradations
	20,00 € minimum

	Manquements (ne pas fermer les portes, ne pas éteindre la lumière, ne pas nettoyer à la suite de l'activité,..)
	5,00 €


Une ristourne de 10% est appliquée pour les clubs sportifs prenant en charge l’encadrement des enfants de moins de 14 ans. 
Article 2. : Le Collège communal est chargé de faire appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre les mesures qui s'imposent.
Article 3. : Le montant dû sera versé entre les mains du Directeur financier.
Article 4 : La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale. Il entrera en vigueur à dater du 1er juillet 2014 sous réserve de l’approbation par l’autorité de tutelle. 
Délibération n°468 – Location des salles de "Clémarais" à AUBANGE et du "Joli bois" à ATHUS
Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;
Vu la circulaire du 23 juillet 2013 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité, 

Vu l’avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;
Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal,

A l'unanimité;

ARRETE:
Article 1er. : Il est établi au profit de la Commune, pour les exercices 2014 à 2019, une redevance sur l’occupation des  salles de « Clémarais » à AUBANGE et « Joli-Bois » à ATHUS. 

La redevance est calculée sur un taux horaire sauf lorsqu’il est stipulé de manière précise une autre période (jour ou week-end complet). 

La redevance est fixée comme suit :

	HALL OMNISPORTS JB & CLE

	FOOT / MINI-FOOT Adultes
RES Aubange, RCS Halanzy, RSC Athus, SC Rachecourt, LBA, Sogefoot, MFER, Pétange, Individuel
	 €      7,50 

	HALL OMNISPORTS JB & CLE

	FOOT / MINI-FOOT Enfants
	 €      1,00 

	SPORTS CO Adultes & autres activités
AVC, BCA, tennis de table
	 €      4,50 

	SPORTS CO. Enfants
	 €      1,00 

	GYM Adultes
Gymn Athlética
	 €      4,50 

	GYM enfants
	 €      1,00 

	ESCALADE
Escal Concept
	 €      5,50 

	ECOLES
	 €      4,00 

	KARATE 
Athus
	 €      4,50 

	Stages / plaine de jeux
	 €          -   

	Educateurs de rues
	 €          -   

	Activités sportives exceptionnelles de nos clubs
Par jour - Hall omnisports + bar
Tournoi des clubs, Stage Aïkido
	 €    30,00 
	1 activité gratuite par an pour les clubs de la commune (Maximum 3 jours). 
30€ pour le reste des jours

	Activités sportives exceptionnelles
Par jour - Hall omnisports + bar
Tournoi divers, Archery,…
	 € 100,00 
	30€ de location et 
70€ de caution à rendre

	Activités non sportives (par Weekend, totalité de l’infrastructure du centre sportif)
Chœurs de Lorraine, Harmonies
	 €    30,00 
	1 activité gratuite par an pour les clubs de la commune (Maximum 3 jours). 
30€ pour le reste des jours

	
	
	

	SALLE DOJO

	Aïkido, Yoga, sports séniors, Jaf's, stretching, gym, Karaté, Arts martiaux

	 
	2014

	CLUBS
	 €      4,50 

	ECOLES
	 €          -   

	En outre, les pénalités suivantes sont d’application en cas de non respect du règlement pour les motifs stipulés ci-dessous : 



	Divers

	 
	2014

	Rappel 
(le 1er de l'année est gratuit)
	 €      5,00 

	Dégradations
	 20€ minimum 

	Manquements (ne pas fermer les portes, ne pas éteindre la lumière, ne pas nettoyer à la suite de l’activité, …)
	 €      5,00 


Une ristourne de 10% est appliquée pour les clubs sportifs prenant en charge l’encadrement des enfants de moins de 14 ans. 
Article 2: Après l’entraînement ou la compétition, les salles ainsi que les vestiaires doivent être remis en état et balayés. En cas de non respect de cette disposition, le Collège se réserve le droit d’interdire à l’utilisateur récalcitrant, toute occupation ultérieure ou de lui facturer le coût du nettoyage.

Par mesure d’économie, lors des entraînements et compétitions sportives, la température de la salle ne pourra être supérieure à 16°.

Article 3 : Le Collège communal est chargé de faire appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s’imposent.

Article 4 : Une facture est adressée aux utilisateurs des salles.  Celle-ci est payable endéans les quinze jours.

Article 5 : La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale. Il entrera en vigueur à dater du 1er juillet 2014 sous réserve de l’approbation par l’autorité de tutelle.

Point n°11  – Vote règlements taxes  (22) – année 2014 

Délibération n°469 - Taxe sur l'entretien des égouts et des voies artificielles d'écoulement d'eaux

Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en matière d'établissement et de recouvrement des taxes communales;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 15 octobre 1998 portant réglementation sur la collecte des eaux urbaines;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 22 mai 2003 relatif au règlement général d'assainissement des eaux urbaines résiduaires, en particulier ses articles 5 et 6;

Vu le plan communal général d'égouttage approuvé par le Ministre compétent en date du 23 juin 1997 déterminant les zones dévolues à l'assainissement collectif et à l'assainissement individuel des eaux urbaines résiduaires;

Attendu qu'en vertu de l'article L1321-1, 17° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, il incombe à la commune de prendre en considération, au budget, les dépenses de la voirie communale et des chemins vicinaux, des fossés et des aqueducs qui sont légalement à sa charge;

Vu l’avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;
Vu la situation financière de la commune;

Revu sa délibération du 12/11/2007 portant règlement taxe sur l'entretien des égouts;

Sur proposition du Collège communal;

Après en avoir délibéré;

A l'unanimité;

A R R E T E :
Article 1 : Définitions 

On entend par :

Egout : les voies publiques d'écoulement des eaux urbaines résiduaires construites sous forme de conduites souterraines affectées à la collecte des eaux usées et des eaux de ruissellement qui seront reliées ensemble pour former un réseau desservant l'agglomération.  Ce réseau est défini au plan communal général d'égouttage;

Voie artificielle d'écoulement des eaux : tout ouvrage aérien ou souterrain récoltant des eaux pluviales, de drainage, de ruissellement, éventuellement des eaux urbaines résiduaires ou autres.  Sont visés de manière non exhaustive notamment les canalisations d'eau de surface et les fossés.

Article 2 : Durée

Il est établi, pour les exercices 2014 à 2019, une taxe communale annuelle sur l'entretien des égouts et des voies artificielles d'écoulement d'eaux.

Article 3 : Redevable

La taxe est due pour tout logement (à savoir, appartement, studio, chambre louée et kot), ou immeuble bâti, ou raccordé ou non, situé le long d'une voirie équipée soit : 

· d'un égout;

· d'une voie artificielle d'écoulement des eaux.

La taxe est due :

1. par le ménage occupant le logement, soit une personne vivant seule, soit deux ou plusieurs personnes qui, unies ou non par liens du mariage ou des liens de parenté, occupent un même logement et y vivent en commun, et qui est inscrit comme tel au registre de population, au registre des étrangers, ou soumis à la taxe sur les seconds résidents.


Elle est due solidairement par les membres du ménage.

2. solidairement par toute personne physique ou morale ou solidairement par les membres de toute association exerçant, de manière continue ou occasionnelle, sur le territoire de la commune, dans le courant de l'exercice, une activité à caractère lucratif ou non de quelque nature qu'elle soit.

3. solidairement par le(s) propriétaire(s) et par le(s) occupant(s) dans toutes les hypothèses non visées aux points 1 et 2.

Article 4.1 : exonération totale

Sont exonérés de la présente taxe :

· des immeubles ayant fait l'objet d'une dérogation de raccordement selon l'article 6 de l'Arrêté du Gouvernement wallon du 23 mai 2003 relatif au règlement général d'assainissement des eaux urbaines résiduaires et conformément au décret du 11 mars 1999, et des arrêtés subséquents, relatif au permis d'environnement;

· sans préjudice de l'application du règlement général d'assainissement précité, des immeubles ayant fait l'objet d'une autorisation de déversement d'eaux portant sur le dispositif d'épuration des eaux usées suivant les dispositions règlementaires en la matière et pour autant qu'aucune eau provenant de ces immeubles ne soit déversée directement ou indirectement sur le domaine public;

· le siège d'activités, d'exploitation industrielle commerciale, de service ou autres lorsque l'exploitant réside, à titre de résidence principale, à la même adresse;

· toute association à caractère non lucratif si pour l'année précédent l'exercice d'imposition, et sur production des documents l'attestant, la consommation d'eau est inférieure à 21m³;

· pour la partie d'immeuble qu'ils occupent effectivement, les services d'utilité publique, gratuit ou non, ressortissant de l'Etat fédéral, de la Province, la Région ou la commune.

Article 4.2 – exonération partielle

Seront exonérés de la moitié de cette taxe :

· Les redevables disposant d’un revenu global imposable inférieur ou égal au revenu d’intégration sociale verront leur taxe annuelle forfaitaire réduite, tout document probant à l’appui.

· les immeubles équipés d'une station d'épuration individuelle conforme aux normes édictées par la Région Wallonne et dûment autorisée par un permis d'urbanisme.  Le contribuable devra produire le certificat de conformité pour bénéficier de cette exonération partielle.

Article 5 : calcul de la taxe

Le montant de la taxe est fixé à 25 euros.  Le rôle est établi sur base des inscriptions aux registres de la population et du recensement des logements, des sièges d'activités et autres redevables, au 1er janvier de l'année de l'exercice.

Toute année commencée est due en entier.  Le paiement a lieu en une seule fois.

Article 6 : 

Le rôle est arrêté et rendu exécutoire par le Collège Communal.

Article 7 :

Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (loi du 24 décembre 1996 relative à l'établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales), et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège communal en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.  

Article 8 :

La présente délibération sera transmise à l'Autorité de Tutelle pour approbation.

Délibération n°470 - Immondices

Le Conseil,

Revu le règlement taxe sur l’enlèvement des déchets ménagers et assimilés dans le cadre du service ordinaire de collecte du 12/11/2007 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, en particulier l’article L1122-30 ;

Vu la nouvelle loi communale, en son article 135 § 2 ;

Vu le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets, en particulier les articles 5ter et 21 ;

Vu le décret fiscal favorisant la prévention et la valorisation des déchets du 22 mars 2007 et notamment son mécanisme de « prélèvement-sanction » ;

Vu le Plan wallon des Déchets « Horizon 2010 » adopté par l’arrêté du Gouvernement wallon du 15 Janvier 1998 ;

Vu la note du Gouvernement wallon du 30 mars 2006 sur la prévention et la gestion des déchets ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 13 décembre 2007 relatif au financement des installations de gestion des déchets ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l’activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents et notamment les articles 7 et 10 ;

Vu le règlement communal concernant la gestion des déchets du 25 novembre 2004 ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes communales ;

Vu l’avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;

Attendu qu’en vertu de l’article 21§1er al.2 du décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets, la commune se doit de répercuter directement les coûts de gestion des déchets résultant de l'activité usuelle des ménages sur les usagers, de manière progressive, sans être inférieure à 75 % en 2008, 80 % en 2009, 85 % en 2010, 90 % en 2011 et 95 % en 2012 des coûts à charge de la commune. Et ce, sans être supérieure à 110 % des coûts ;

Attendu que la collecte et le traitement des déchets consistent en l’ensemble des services repris aux articles 6 et suivants du règlement communal concernant la gestion des déchets.

Vu les finances communales ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré;

Par 12 voix "pour", 8 voix "contre" de Mesdames AUBERTIN et HABARU et de Messieurs DONDELINGER, HOTTON, JACQUEMIN, KOENIG, LAMBERT, VANDENINDEN, 2 "abstentions" de Messieurs BINET et FORGET sur 22 votants.

DECIDE:

Article 1 – Principe

Il est établi au profit de la Commune, pour les exercices 2014 à 2019 une taxe annuelle sur la gestion des déchets résultant de l’activité des usagers.

Article 2 – Définitions

2.1.
Par « usager », on entend le producteur de déchets bénéficiaire du service de gestion des déchets rendu par la commune.

Article 3 – Redevables

§1. 
La taxe est due par le chef de ménage et solidairement par tous les membres du ménage qui, au cours de l’exercice d’imposition, est inscrit au Registre de la population ou au Registre des étrangers conformément aux dispositions de l’article 7 de l’arrêté royal du 16 juillet 1992.

Par ménage, on entend un usager vivant seul ou la réunion de plusieurs usagers ayant une vie commune.

§2. 
La taxe est aussi due par tout ménage second résident recensé comme tel au premier janvier de l'exercice d'imposition.

Par ménage second résident, on entend soit un usager vivant seul, soit la réunion de plusieurs usagers qui, pouvant occuper un logement sur le territoire de la commune, n’est/ne sont pas inscrit(s) pour ce logement au Registre de la Population ou au Registre des Etrangers.

§3.
Pour chaque lieu d’activité potentiellement desservi par le service de collecte en porte-à-porte, en application de l’article 1.5 du règlement communal concernant la gestion des déchets, la taxe est également due par toute personne physique ou morale, ou solidairement par les membres de toute association de fait exerçant, sur le territoire de la commune, dans le courant de l’exercice, une activité de quelque nature qu’elle soit, lucrative ou non, autre que l’activité usuelle des ménages.

Article 4 – Exemptions

§1. 
La taxe n’est pas applicable aux ménages séjournant toute l’année dans un home, hôpital ou clinique sur production d’une attestation de l’institution.

§2. 
La taxe annuelle forfaitaire (terme A) ainsi que la partie variable liée à l’utilisation de conteneur (terme B.3) ne sont pas dues par les contribuables s’enregistrant auprès de la commune après le 1er janvier de l’exercice d’imposition.

Article 5 – Taux de taxation

§1. 
La taxe est composée d’une partie forfaitaire (terme A) et d’une partie variable en fonction de la quantité de déchets produite (terme B) : 

Terme A : partie forfaitaire de la taxe

A.1
Pour les redevables visés à l’article 3 §1 : un forfait annuel de :

· 165 EUR pour les ménages d’une personne ; ce qui donne droit à la mise à disposition par la commune d’un duo-bac de 210 litres ou d’une paire de mono-bacs de 40 litres.

· 225 EUR pour les ménages de deux personnes, ce qui donne droit à la mise à disposition par la commune d’un duo-bac de 210 litres.

· 255 EUR pour les ménages de trois personnes ; ce qui donne droit à la mise à disposition par la commune d’un duo-bac de 210 litres.

· 280 EUR pour les ménages de quatre personnes et plus ; ce qui donne droit à la mise à disposition par la commune d’un duo-bac de 210 litres.

A.2
Pour les redevables visés à l’article 3 §2 : un forfait annuel de 280 euros ce qui donne droit à la mise à disposition d’un duo-bac de 210 litres. 
A.3
Pour les redevables visés à l’article 3 §3, un montant annuel de :

· 80  EUR pour 2 conteneurs mono-bac de 40 litres mis à disposition par la commune.

· 210  EUR par conteneur duo-bac de 210 litres mis à disposition par la commune.

· 260  EUR par conteneur duo-bac de 260 litres mis à disposition par la commune.

· 200,00 EUR par conteneur mono-bac de 140 litres mis à disposition par la commune.

· 250,00 EUR par conteneur mono-bac de 240 litres mis à disposition par la commune.

· 360  EUR par conteneur mono-bac de 360 litres mis à disposition par la commune.

· 770 EUR par conteneur mono-bac de 770 litres mis à disposition par la commune.

A.4
Lorsqu’un redevable exerce une activité dans un lieu qu’il occupe également à titre de résidence, le montant de la partie forfaitaire de la taxe (terme A) est celui mentionné au paragraphe A.3. 
Terme B : partie variable en fonction de la quantité de déchets produite

B.1 Un montant unitaire de :

· 3,00 EUR  par vidange de conteneur supplémentaire, c'est-à-dire au-delà du nombre alloué gratuitement.

Les conteneurs soumis à la présente taxe sont les seuls récipients de collecte autorisés à être présentés au service ordinaire de collecte.

§2. Allocation de vidanges de conteneur 

Les redevables visés à l’article 3 §1 bénéficient annuellement d’un quota gratuit de :

· pour les ménages composés d’un seul usager : 

· 26  vidanges de conteneur duo-bac ou mono-bac de 40 litres.

· pour les ménages de deux usagers : 

· 30  vidanges de conteneur duo-bac.

· pour les ménages de trois usagers:

· 34  vidanges de conteneur duo-bac.

· pour les ménages composés de quatre usagers et plus:

· 34  vidanges de conteneur duo-bac 

Les redevables visés à l’article 3§2 bénéficient annuellement d’un quota gratuit de 34 vidanges de conteneur duo-bac.



Les redevables visés à l’article 3§3 ne se voient pas appliquer de partie variable de la taxe sauf dans les cas où l’activité est exercée dans un lieu qu’ils occupent également à titre de résidence.

§3. Réductions

      Les redevables disposant d’un revenu global imposable inférieur ou égal au revenu d’intégration sociale verront leur taxe annuelle forfaitaire réduite, tout document probant à l’appui.


Pour les redevables visés à l’article 3 §2, est applicable un forfait annuel réduit à :

· 80 EUR pour les ménages d’une personne ; ce qui donne droit à la mise à disposition par la commune d’un duo-bac de 210 litres ou d’une paire de mono-bacs de 40 litres.

· 110 EUR pour les ménages de deux personnes, ce qui donne droit à la mise à disposition par la commune d’un duo-bac de 210 litres.

· 125 EUR pour les ménages de trois personnes ; ce qui donne droit à la mise à disposition par la commune d’un duo-bac de 210 litres.

· 135  EUR pour les ménages de quatre personnes et plus ; ce qui donne droit à la mise à disposition par la commune d’un duo-bac de 210 litres.

Article 6 – Perception

La taxe est perçue par voie de rôle.

Article 7

Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles 3321-1 à 3321-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation (la loi du 24 décembre 1996 relative à l'établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales) et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le Collège communal en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.

Article 8

La présente délibération sera transmise aux Autorités de Tutelle pour approbation.

Délibération n°471 – Phone-shop

Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement de taxes communales;

Vu l’avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;
Vu la situation financière de la Commune;

Après en avoir délibéré;

A l'unanimité;

D E C I D E :

Article 1 : Il est établi, pour les exercices 2014 à 2019 une taxe communale annuelle sur les phone-shops.

Par phone-shops, la loi entend toute unité d'établissement accessible au public pour la prestation de services de télécommunications.

Article 2 : La taxe est due par toute personne physique ou morale exploitant un établissement repris à l'article 1er au premier janvier de l'exercice d'imposition.

Article 3 : La taxe annuelle et fixée à 2.500 euros par établissement.
Article 4 : La taxe est perçue par voie de rôle.

Article 5 : L'Administration adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, avant échéance mentionnée sur la dite formule.

Le contribuable qui n'a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer à l'administration communale, au plus tard le 31 mars suivant l'exercice d'imposition les éléments nécessaires à la taxation.

Article 6 : La non déclaration dans le délai prévu par ce règlement ou la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise de la part du redevable entraîne l'enrôlement d'office de la taxe.

Avant de procéder à la taxation d'office, le Collège communal notifie au redevable, par lettre recommandée à la poste, les motifs du recours à cette procédure, les éléments sur lesquels la taxation est basée, ainsi que le mode de détermination de ces éléments ou le montant de la taxe.

Le redevable dispose d'un délai de trente jours à compter de la date d'envoi de la notification pour faire valoir ses observations par écrit.

En cas de taxation d'office, la taxe est augmentée de 50%.

Article 7 : Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement, le contentieux et la procédure sont celles fixées par l'article L 3321 du CDLD (loi du 24 décembre 1996 relative à l'établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales) et l'arrêté royal du 12 avril 1999 déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le Collège communal en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.

Article 8 : La présente délibération sera transmise aux Autorités de Tutelle pour approbation.

Délibération n°472 – Agences bancaires
Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;
Vu les dispositions légales et réglementaires en matière d'établissement et de recouvrement des taxes communales;

Vu la loi du 22 mars 1993 relative au statut et au contrôle des établissements de crédit;

Vu l’avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;
Vu les finances communales;

Sur proposition du Collège communal;

Après en avoir délibéré;

A l'unanimité;

DECIDE:
Article 1er - Il est établi, pour les exercices 2014 à 2019, une taxe communale annuelle sur les agences bancaires.

Sont visés les établissements dont l'activité principale ou accessoire consiste à recevoir du public des dépôts ou d'autres fonds remboursables et à octroyer des crédits pour leur propre compte ou pour le compte d'un organisme avec lequel ils ont conclu un contrat d'agence ou de représentation, existant au 1er janvier de l'exercice d'imposition. 

Article 2 - La taxe est due par la personne (physique ou morale), ou solidairement par tous les membres de toute association, exploitant un établissement tel que défini à l'article 1er, par. 2.

Article 3 - La taxe est fixée comme suit, par agence bancaire 430 euros par poste de réception.

Par poste de réception, il faut entendre tout endroit (local, bureau, guichet) ou un préposé de l’agence peut accomplir n’importe quelle opération bancaire au profit d’un client.

Ne sont pas visés les distributeurs automatiques de billets et autres guichets automatisés.

Article 4 – La taxe est perçue par voie de rôle.

Article 5 –L'Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, avant l'échéance mentionnée sur ladite formule. A défaut d'avoir reçu cette déclaration, le contribuable est tenu de donner à l'Administration communale tous les éléments nécessaires à la taxation, et ce, au plus tard le 31 mars de l'exercice d'imposition. 

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (6 de la loi du 24 décembre 1996 relative à l’établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales), la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la taxe. Dans ce cas, le montant de la taxe sera doublé.

Article 6  – Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (loi du 24 décembre 1996 relative à l'établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales), et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège communal en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.  

Article 7 - La présente délibération sera transmise aux Autorités de Tutelle pour approbation.

Délibération n°473 – Agences de paris aux courses

Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en matière d'établissement et de recouvrement des taxes communales;

Vu les articles 66 et 74 du Code des taxes assimilées aux impôts sur les revenus;

Vu l’avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;
Vu les finances communales;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré;

A l'unanimité;

DECIDE:
Article 1er - Il est établi, pour les exercices 2014 à 2019 une taxe communale annuelle sur les agences de paris sur les courses de chevaux.

Sont visées les agences de paris sur les courses de chevaux en exploitation au 1er janvier de l'exercice d'imposition. 

Article 2 - La taxe est due par toute personne (physique ou morale) exploitant une ou des agence(s) de paris sur les courses de chevaux.

Article 3 - La taxe est fixée à 62 euros par agence et par mois ou fraction de mois d'exploitation durant l'exercice d'imposition.

Article 4 – La taxe est perçue par voie de rôle.

Article 5 –L'Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, avant l'échéance mentionnée sur ladite formule. A défaut d'avoir reçu cette déclaration, le contribuable est tenu de donner à l'Administration communale tous les éléments nécessaires à la taxation, et ce, au plus tard le 31 mars de l'exercice d'imposition. 

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation  (6 de la loi du 24 décembre 1996 relative à l’établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales), la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la taxe. Dans ce cas, le montant de la taxe sera doublé.

Article 6 – Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles  des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation  (loi du 24 décembre 1996 relative à l'établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales), et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège communal en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.

Article 7 - La présente délibération sera transmise aux Autorités de Tutelle pour approbation.

Délibération n°474 - Bars

Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes communales ; 

Vu l’avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;
Vu les finances communales ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré;

A l'unanimité;

D E C I D E :

Article 1er :
Il est établi, pour les exercices 2014 à 2019 une taxe communale sur les bars, à savoir : taxe sur les bars dans lesquels du personnel poussant à la consommation est utilisé et/ou tient compagnie au client.

Est considéré comme personnel poussant à la consommation, toute personne, en ce compris le tenancier ou la tenancière qui tient compagnie au client et qui favorise directement ou indirectement le commerce de l’exploitant(e) en consommant avec les clients, soit en provoquant la consommation de toute autre manière que par le service normal des clients ;

La dénomination, le type et le statut de l’établissement sont sans importance pour l’application du présent règlement.

Article 2 :
La taxe est due par l’exploitant(e) du bar.  A défaut de paiement de la taxe par l’exploitant seront solidairement redevables de la taxe, le/la propriétaire ou le/la copropriétaire de l’immeuble ou de la partie d’immeuble où se situe l’établissement de même que le/la locataire principal(e).

Article 3 :
La taxe est fixée forfaitairement à 2.500 EUR par établissement et par an.

Article 4 :
La taxe est perçue par voie de rôle.

Article 5 :
L’Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, avant l’échéance mentionnée sur ladite formule.  A défaut d’avoir reçu cette déclaration, le contribuable est tenu de donner à l’Administration communale tous les éléments nécessaires à la taxation, et ce, au plus tard le 31 mars de l’exercice d’imposition.

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (6 de la loi du 24 décembre 1996 relative à l’établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales), la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l’enrôlement d’office de la taxe.  Dans ce cas, le montant de la taxe sera doublé.

Article 6:
Les clauses concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (loi du 24 décembre 1996 relative à l’établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales), et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège communal en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.

Article 7:
La présente délibération sera transmise simultanément à la Députation Provinciale du Luxembourg et au Gouvernement Wallon.

Délibération n°475 – Chiens

Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement de taxes communales ;

Vu l’avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;
Vu les finances communales ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré;

A l'unanimité;
D E C I D E :

Article 1er. :

Pour les exercices 2014 à 2019, il est établi au profit de la Commune, une taxe annuelle sur les chiens.

Article 2. :

La taxe est fixée à 25 euros par chien.  Les chiens appartenant à des rabatteurs et servant aux battues organisées dans les parties boisées sont soumis à la taxe.

Les marchands et éleveurs de chiens reconnus tels au lieu de leur domicile et soumis de ce chef à la taxe professionnelle sont assujettis à une taxe de 125 euros quel que soit le nombre de chiens détenus et reçoivent 5 médailles.

Article 3. :

La taxe est due par le propriétaire ou par le détenteur du chien.

Article 4. :

a) Le recensement est effectué par les soins du Collège communal.

L'agent recenseur délivre une médaille numérotée contre signature de la déclaration.  La médaille   délivrée pour un exercice reste valable pour les exercices suivants sauf révocation par le détenteur du chien par remise de la médaille à l'Administration communale avant le 31 janvier de l'exercice d'imposition.

A défaut de révocation dans le délai prescrit, la taxe est enrôlée automatiquement sans autre formalité.

b) Le chien doit obligatoirement être porteur de la médaille.

    En cas de perte de la médaille, le propriétaire ou le détenteur du chien peut en acquérir une autre pour un montant de 2,50 euros.

c) Les rôles sont arrêtés et rendus exécutoires par le Collège communal, puis remis au Directeur financier qui recouvre les impositions et effectue les poursuites éventuelles.

Article 5 : 

La taxe est perçue par voie de rôle.

Article 6 :

Sont exempts de la taxe :

1) les chiens des ménages composés exclusivement de personnes âgées de 65 ans  et plus à raison d'un seul chien par ménage. Il leur est délivré une médaille numérotée à titre gratuit.

2) les chiens des invalides de guerre civils ou militaires à raison d'un chien et de deux au plus lorsqu'ils servent à les conduire. L'exonération est accordée aux invalides de guerre qui produisent un certificat médical, délivré par les médecins agréés de la Commission de prothèse de l'Oeuvre Nationale des Invalides de Guerre et indiquant la nécessité du mode de locomotion utilisé par eux.  Ce certificat doit être revêtu du sceau de l'oeuvre dont il s'agit et de la signature du secrétaire de cet organisme. Les chiens exonérés de la taxe sont réservés à l'usage exclusif de l'invalide qui en aura fait la déclaration.

3) les chiens des personnes atteintes d'une infirmité permanente physique ou mentale d'au moins  66% ou d'une infirmité physique permanente d'au moins 50% des membres inférieurs, reconnues par le Ministère de la Prévoyance sociale, à raison d'un chien et de deux au plus lorsqu'ils servent à les conduire. Le contribuable peut obtenir l'exonération du chef de son conjoint ou d'un enfant à charge.

4) les jeunes chiens nourris par leur mère.

5) les chiens policiers ou autres, détenus en exécution de règlements émanant d'autorités publiques.

Article 7 :

La vente ou la cession du chien durant l’année entraîne pour le vendeur, pour autant qu’il réside dans la Commune d’Aubange, l'obligation de remettre sa médaille à l'administration communale et pour l'acquéreur l'obligation de faire sa déclaration à l’Administration Communale endéans les 15 jours de l’acquisition.

Article 8 :

Les personnes non domiciliées dans la Commune, propriétaires ou locataires de chasses y situées, qui y emploient des chiens à la chasse, sont soumis à la taxe.

La déclaration est faite à la commune avant tout usage sans égard à la circonstance que les chiens ont déjà été imposés ailleurs.

Article 9 :

Les chiens pour lesquels la taxe a été payée ou la déclaration faite dans une autre commune du Royaume et dont le possesseur ou détenteur s'établit dans la Commune d'Aubange ne sont imposés dans celle-ci qu'à partir de l'année suivante.

La justification du paiement de la taxe ou de l'inscription au rôle doit être produite dans les quinze jours de l'arrivée dans la Commune d'Aubange.

Article 10 :

Les agents chargés de la surveillance sont autorisés à se faire produire la médaille pour tout chien imposable; en cas de suspicion de fraude, ils peuvent visiter, sans aucune assistance, les chenils ainsi que les locaux où les marchands et éleveurs de chiens les détiennent. 

Article 11 :

Toute personne qui a recueilli un chien perdu est tenue d'en avertir l'Administration communale dans les huit jours.

Pendant un mois, à partir de cette notification, elle est autorisée à détenir l'animal sans être astreinte au paiement de la taxe.

Article 12 :

L’Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, avant l’échéance mentionnée sur ladite formule. A défaut d’avoir reçu cette déclaration, le contribuable est tenu de donner à l’Administration communale tous les éléments nécessaires à la taxation, et ce, au plus tard le 31 mars de l’exercice d’imposition.

Conformément à l’article 6 de la loi du 24 décembre 1996 relative à l’établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales, la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l’enrôlement d’office de la taxe.  Dans ce cas, le montant de la taxe sera doublé.

Article 13 :

Les clauses concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (loi du 24 décembre 1996 relative à l’établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales), et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège communal en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communal.

Article 14 :

La présente délibération sera transmise aux Autorités de Tutelle pour approbation.

Délibération n°476 – Commerces de frites, hot-dogs, beignets et autres produits analogues à emporter

Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement de taxes communales ;

Vu l’avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;
Vu les finances communales ;

Sur proposition du Collège communal ;

Par  10 voix "contre" de Mesdames AUBERTIN et HABARU et de Messieurs BINET, DONDELINGER, HANFF HOTTON, JACQUEMIN, KOENIG, LAMBERT, VANDENINDEN, 12 voix "pour" sur 22 votants;

DECIDE:

Article 1er - Il est établi, pour les exercices 2014 à 2019, une taxe communale annuelle sur les commerces de frites, hot-dogs, beignets et autres produits analogues à emporter.

Sont visés les commerces susdits existant au 1er janvier de l'exercice d'imposition. 

Article 2 - La taxe est due solidairement par l’exploitant du ou des commerces et par le propriétaire du

ou des terrains au 1er janvier de l’exercice d’imposition.

Article 3 - La taxe est fixée à 600 euros par commerce.
Article 4 - La taxe est perçue par voie de rôle.

Article 5 –L'Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, avant l'échéance mentionnée sur ladite formule. A défaut d'avoir reçu cette déclaration, le contribuable est tenu de donner à l'Administration communale tous les éléments nécessaires à la taxation, et ce, au plus tard le 31 mars de l'exercice d'imposition. 

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation  (6 de la loi du 24 décembre 1996 relative à l’établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales), la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la taxe. Dans ce cas, le montant de la taxe sera doublé.

Article 6  – Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles  des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (loi du 24 décembre 1996 relative à l'établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales), et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège communal en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.  

Article 7 - La présente délibération sera transmise pour à l'Autorité de Tutelle pour approbation.

Délibération n°477 - Dancings

Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes communales ;

Vu l’avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;
Vu les finances communales ;


Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré;

A l'unanimité;

DECIDE:

Article 1. :

Il est établi au profit de la Commune, pour les exercices 2014 à 2019 une taxe communale sur les établissements publics où l’on danse (dancings).

Il y a lieu d’entendre par dancing, tout lieu, où d’une manière habituelle, sont organisées des parties de danse, qu’il y ait ou non perception d’un droit d’entrée ou autre en tenant lieu.

Le caractère  de permanence ou de périodicité  (manière habituelle) ne sera pas pris en considération si l’exploitant du lieu n’organise qu’exceptionnellement une partie de danse lors des réveillons de Noël et de Nouvel An et à l’occasion du Carnaval.

Article 2. :

La taxe est due solidairement par l’occupant des lieux et l’organisateur du divertissement.

Article 3. :

Le taux de la taxe est fixé à 500 euros par mois.
Article 4. :

Les personnes assujetties à la taxe et le cas échéant l’occupant de l’immeuble où le divertissement est donné sont tenus de laisser pénétrer dans l’établissement, les agents de la surveillance commissionnés à cette fin, et porteurs d’une délégation en bonne et due forme.

Article 5. :

La taxe est perçue par voie de rôle.

Article 6. :

L’Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, avant l’échéance mentionnée sur ladite formule.  A défaut d’avoir reçu cette déclaration, le contribuable est tenu de donner à l’Administration communale tous les éléments nécessaires à la taxation, et ce, au plus tard le 31 mars de l’exercice d’imposition.

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (6 de la loi du 24 décembre 1996 relative à l’établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales), la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l’enrôlement d’office de la taxe.  Dans ce cas, le montant de la taxe sera doublé.

Article 7. :

Les clauses concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (loi du 24 décembre 1996 relative à l’établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales), et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le Collège communal en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.

Article 8. :

La présente délibération sera transmise simultanément à la Députation Provinciale du Luxembourg et au Gouvernement wallon. 

Délibération n°478 – Taxe sur les dépôts de mitrailles et/ou de véhicules usagés situés en plein air

Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement de taxes communales ;

Vu l’avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;
Vu les finances communales ;

Sur proposition du Collège communal ;

A l’unanimité des membres présents ;
DECIDE :

Article 1er - Il est établi pour les exercices 2014 à 2018 une taxe communale annuelle sur les dépôts de mitrailles et/ou de véhicules usagés situés en plein air.

Les dépôts et véhicules précités doivent être visibles des routes et chemins accessibles au public ou des voies de chemin de fer.

Article 2 - La taxe est due solidairement par l'exploitant du ou des dépôts de mitrailles et/ou de véhicules usagés et par le propriétaire du ou des terrains. 

Article 3 - La taxe est fixée à 9,40 euros par mètre carré ou fraction de mètre carré de superficie destinée à l'exploitation du dépôt de mitrailles et/ou de véhicules usagés, avec un maximum de 4.750 euros par installation. 

Article 4 - La taxe est perçue par voie de rôle.

Article 5 – L'Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est

tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, avant l'échéance mentionnée sur ladite formule. A défaut d'avoir

reçu cette déclaration, le contribuable est tenu de donner à l'Administration communale tous les éléments

nécessaires à la taxation, et ce, au plus tard le 31 mars de l'exercice d'imposition. 

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation  (6 de la loi du 24 décembre 1996 relative à l’établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales),  la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la taxe. Dans ce cas, le montant de la taxe sera doublé.

Article 6  – Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (loi du 24 décembre 1996 relative à l'établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales), et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège communal en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.  

Article 7 - La présente délibération sera transmise à l'Autorité de Tutelle pour approbation.

Décision n°479 – Taxe annuelle sur les débits de boissons

Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement de taxes communales ;

Vu l’avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;
Vu les finances communales ;

Sur proposition du Collège communal ;

Par 13 voix pour, 1 abstention de Monsieur BINET et 8 votes contre de Mesdames AUBERTIN et HABARU et de Messieurs DONDELINGER, HOTTON, JACQUEMIN, KOENIG, LAMBERT, VANDENINDEN ;
D E C I D E :

Article 1er. :

Il est établi, pour les exercices 2014 à 2019 une taxe communale annuelle sur les débits de boissons.

Sont visés, les établissements où sont vendues des boissons fermentés et/ou spiritueuses à consommer sur place sans que celles-ci accompagnent  un repas.  Ces établissements doivent être en exploitation au 1er janvier de l’exercice d’imposition.

Article 2. :

La taxe est due solidairement par l’exploitant du ou des débits de boissons et par le propriétaire du ou des locaux au 1er janvier de l’exercice d’imposition.

Article 3. :

La taxe est fixée à 220 euros par débit de boissons.

Article 4. :

Sont exonérés de la taxe, les mouvements et ASBL à but social, culturel, éducatif et sportif.

Article 5. :

La taxe est perçue par voie de rôle.

Article 6 :

L’Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, avant l’échéance mentionnée sur ladite formule.  A défaut d’avoir reçu cette déclaration, le contribuable est tenu de donner à l’Administration communale tous les éléments nécessaires à la taxation, et ce, au plus tard le 31 mars de l’exercice d’imposition.

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (6 de la loi du 24 décembre 1996 relative à l’établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales), la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l’enrôlement d’office de la taxe.  Dans ce cas, le montant de la taxe sera doublé.

Article 7 :

Les clauses concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (loi du 24 décembre 1996 relative à l’établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales), et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le Collège communal en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.

Article 8. :

La présente délibération sera soumise à l'Autorité de Tutelle pour approbation.

Décision n°480 – Force motrice

Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;
Vu les dispositions légales et réglementaires en matière d'établissement et de recouvrement des taxes communales;

Vu l’avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;
Vu les finances communales ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré;

A l’unanimité ;

DECIDE:

Article 1er. :

Il est établi pour les exercices 2014 à 2019 à charge des personnes physiques ou morales, des sociétés sans personnalité civile ou associations de fait ou communautés, une taxe annuelle sur les moteurs quel que soit le fluide ou la source d'énergie qui les actionne, utilisés dans les exploitations industrielles, commerciales ou agricoles, de 8,16 euros le kilowatt
La taxe est due pour tous les moteurs utilisés par le contribuable pour l'exploitation de son établissement ou des annexes à celui-ci.

Sont à considérer comme annexes à un établissement, toute installation ou entreprise, tout chantier quelconque établi sur le territoire de la Commune pendant une période ininterrompue d'au moins trois mois.

Par contre, la taxe n'est pas due à la Commune, siège de l'établissement pour les moteurs utilisés par l'annexe définie ci-avant, dans la proportion où ces moteurs sont susceptibles d'être taxés par la Commune où se trouve l'annexe.

Dans le cas où, soit un établissement, soit une annexe ci-dessus définie, utilise de manière régulière et permanente un moteur mobile pour le relier à une ou plusieurs de ses annexes, ou à une voie de communication, le moteur concerné donne lieu à la taxe dans la Commune où se trouve soit l'établissement, soit l'annexe principale.

Dans la visée du Décret wallon/les actions prioritaires pour l’avenir wallon, la taxe n’est pas due sur tout nouvel investissement acquis ou constitué à l’état neuf à partir du 1er janvier 2006.

Article 2. :

La taxe est établie sur les bases suivantes :

a)     Si l'installation ne comporte qu'un seul moteur, la taxe est fixée d'après la puissance

           indiquée dans l'arrêté accordant l'autorisation d'établir le moteur ou donnant acte de cet

           établissement.

b)       Dans les établissements utilisant plusieurs moteurs, il est fait application d’un coefficient de

            réduction allant de 0,90 à partir du 2e moteur et jusqu’au 30e moteur.  A partir du 31e

            moteur, le coefficient de réduction pour la force motrice totale est de 0,70.


Pour appliquer ce coefficient, il convient d’additionner les puissances recensées et de

            multiplier la somme obtenue par le coefficient qui y correspond.

c)
Les dispositions reprises aux litteras a) et b) du présent article sont applicables par la


Commune sur base du nombre de moteurs taxables par elle en vertu de l'article 1er.

d)
Les installations dont l'ensemble des moteurs n'atteint pas la puissance de 100 kilowatt ne sont pas imposables.

Article 3. :



Sont exonérés de l'impôt :

1°)/...


Le moteur inactif pendant l'année entière.  L'inactivité partielle continue d'une durée égale ou supérieure à un mois, donne lieu à un dégrèvement proportionnel au nombre de mois pendant lesquels les appareils ont chômé.

Est assimilée à une activité d'une durée d'un mois, l'activité limitée à un jour de travail sur quatre semaines dans les entreprises ayant conclu avec l'ONEM, un accord prévoyant cette limitation d'activité en vue d'éviter un licenciement massif de personnel.

En cas d'exonération pour inactivité partielle, la puissance du moteur exonéré est affectée du facteur de simultanéité appliqué à l'installation de l'intéressé.

L'obtention du dégrèvement est subordonnée à la remise par l'intéressé de deux avis recommandés à la poste ou contre accusés de réception faisant connaître à l'Administration, l'un la date à laquelle le moteur commence à chômer, l'autre, celle de sa remise en marche.

Le chômage ne prend cours pour le calcul du dégrèvement qu'à dater de la réception du premier avis (1)

(1) Par dérogation à la procédure prévue aux deux alinéas précédents, le dégrèvement peut être obtenu suivant les règles ci-après en faveur des entreprises de construction qui utilisent des moteurs mobiles :

- Ces entreprises peuvent être autorisées à tenir pour chaque moteur soumis à la taxe, un carnet permanent dans lequel elles doivent indiquer les jours d'activité de chaque engin et le chantier où il est occupé.

- En fin d'année, l'entrepreneur établit sa déclaration sur base des indications portées sur chaque carnet, étant entendu qu'à tout moment la régularisation des inscriptions peut faire l'objet d'un contrôle fiscal.

Cette procédure est réservée aux entreprises de construction ayant une comptabilité régulière qui ont obtenu l'autorisation du Collège.  Elles doivent introduire à cet effet une demande écrite au Collège communal.

2°)/...

Le moteur actionnant un véhicule assujetti à la taxe de circulation sur les véhicules automobiles ou spécialement exempté de l'impôt par une disposition des lois coordonnées relatives à ladite taxe de circulation.

3°)/...

Le moteur d'un appareil portable.

4°)/...

Le moteur entraînant une génératrice d'énergie électrique, pour la partie de sa puissance correspondant à celle qui est nécessaire à l'entraînement de la génératrice.

5°)/...

Le moteur à air comprimé.

6°)/...

La force motrice utilisée, pour le service des appareils d'épuisement des eaux, dont l’origine est indépendante de l’activité de l’entreprise.

Pour le service des appareils d’éclairage et pour le service d’extraction des gaz rendus obligatoires par une législation.

7°)/...

Le moteur de réserve, c'est-à-dire celui dont le service n'est pas indispensable à la marche normale de l'usine et qui ne fonctionne que dans des circonstances exceptionnelles, pour autant que sa mise en service n'ait pas fait pour effet d'augmenter la production des établissements en cause.(2).

8°)/...

Le moteur de rechange, c'est-à-dire celui qui est exclusivement affecté au même travail qu'un  autre qu'il est destiné à remplacer temporairement.(2).

(2) Les moteurs de réserve et de rechange peuvent être appelés à fonctionner en même temps que ceux utilisés normalement pendant le laps de temps nécessaire pour assurer la continuité de la production.

 9°)/...

Les moteurs utilisés exclusivement à des fins d’usage ménager ou domestique.

Article 4. :

Si un moteur nouvellement installé ne fournit pas immédiatement son rendement normal parce que les installations qu'il doit activer ne sont pas complètes, la puissance non utilisée, exprimée en Kw, est considérée comme étant de réserve, pour autant qu'elle dépasse 20% de la puissance mentionnée dans l'arrêté d'autorisation.

Cette puissance est affectée du coefficient de simultanéité appliqué à l'installation de l'intéressé.

Dans ce cas, la puissance en Kw déclarée n'est valable que pour trois mois et la déclaration devra être renouvelée tous les trimestres, aussi longtemps que cette situation d'exception persiste.

Pour l'application de l'alinéa précédent, on entend par - moteur nouvellement installé - celui - à l'exclusion de tous les autres - dont la mise en activité date au plus tôt de l'année pénultième.

Dans les cas spéciaux, ces délais pourront être élargis par décision motivée du Collège.

Article 5. :

Les moteurs exonérés de la taxe par suite d'inactivité pendant l'année entière, ainsi que ceux exonérés en application de la disposition faisant l'objet des 2°, 3°, 4°, 5°, 6°, 7°, 8° et 9° de l'article 3., n'entrent pas en ligne de compte pour fixer le facteur de simultanéité de l'installation du redevable.

Article 6. :

Lorsque, pour une cause d'accident, les machines de fabrication ne sont plus à même d'absorber plus de 80% de l'énergie fournie par un moteur soumis à la taxe, l'industriel n'est imposé que sur la puissance utilisée du moteur, exprimée en Kw, à condition que l'activité partielle ait au moins une durée de trois mois et que l'énergie disponible ne soit pas utilisée à d'autres fins.

L'obtention du dégrèvement est subordonnée à la remise par le redevable d'avis recommandés à la poste ou contre accusés de réception faisant connaître à l'Administration communale, l'un, la date de l'accident, l'autre la date de la remise en marche.  L'inactivité ne prend cours pour le calcul du dégrèvement qu'après réception du premier avis.

Le redevable doit, en outre, produire sur demande de l'Administration communale, tous les documents, permettant à celle-ci de contrôler la sincérité de ses déclarations.

Sous peine de déchéance du droit à la modération de l'impôt, la mise hors d'usage d'un moteur pour cause d'accident doit être notifiée dans les huit jours à l'Administration communale.

Dispositions spéciales, sur demande, à certaines exploitations industrielles
Article 7. :

Lorsque les installations d'une entreprise industrielle sont pourvues d'appareils de mesure du maximum quart-horaire dont les relevés sont effectués mensuellement par le fournisseur de l'énergie électrique en vue de la facturation de celle-ci, et lorsque cette entreprise aura été taxée sur base des dispositions des articles 1er à 6 pendant une période de deux ans au moins, le montant des cotisations afférentes aux exercices suivants est sur demande de l'exploitant, déterminé sur base d'une puissance taxable établie en fonction de la variation, d'une année à l'autre, de la moyenne arithmétique des douze maxima quart-horaires mensuels.

A cet effet, l'Administration calcule le rapport entre la puissance taxée pour la dernière année d'imposition sur base des dispositions des articles précédents et la moyenne arithmétique des douze maxima quart-horaires mensuels relevés durant la même année : ce rapport est dénommé "facteur de proportionnalité".

Ensuite, la puissance taxable est calculée chaque année en multipliant la moyenne arithmétique des douze maxima quart-horaires de l'année par le facteur de proportionnalité.

La valeur du facteur de proportionnalité n'est pas modifiée aussi longtemps que la moyenne arithmétique des maxima quart-horaires d'une année ne diffère pas de plus de 20% de celle de l'année de référence, c'est-à-dire de l'année qui a été prise en considération pour le calcul du facteur de proportionnalité.  Lorsque la différence dépasse 20%, l'Administration recense les éléments imposables et calcule un nouveau facteur de proportionnalité.

Pour bénéficier des dispositions du présent article, l'exploitant doit introduire, avant le 31 janvier de l'année d'imposition, une demande écrite auprès de l'Administration communale en lui communiquant les valeurs mensuelles du maximum quart-horaire qui ont été relevées dans ses installations au cours de l'année précédent celle à partir de laquelle il demande l'application de ces dispositions.

Il doit en outre joindre à sa déclaration annuelle, le relevé des valeurs maxima quart-horaires mensuelles de l'année d'imposition et permettre à l'Administration de contrôler en tout temps les mesures du maximum quart-horaires effectuées dans ses installations et figurant sur les factures d'énergie électrique.

L'exploitant qui opte pour ces modalités de déclaration, de contrôle et de taxation est lié par son choix pour cinq ans.

Sauf opposition de l'exploitant ou de l'Administration à l'expiration de la période d'option, celle-ci est prorogée par tacite reconduction pour une nouvelle période de cinq ans.

Dispositions générales
Article 8. :

La taxe est perçue par voie de rôle.

Article 9. :

L'exploitant est tenu de notifier à l'Administration  communale les modifications ou déplacements éventuels apportés à son installation dans le cours de l'année, sauf dans le cas où il a opté valablement pour le régime prévu à l'article 7.

Article 10. :

En ce qui concerne les établissements fonctionnant au 1er janvier de l'année qui donne son nom à l'exercice, un rôle d'imposition provisoire est dressé d'après les éléments qui ont servi de base à la taxation pour l'exercice précédent.  La situation ainsi établie est éventuellement révisée par un rôle définitif à former à la fin de l'année lorsque la Commune est en possession des éléments complets de taxation afférents à l'exercice auquel la taxe se rapporte.

Article 11 :

L’Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, avant l’échéance mentionnée sur ladite formule.  A défaut d’avoir reçu cette déclaration, le contribuable est tenu de donner à l’Administration communale tous les éléments nécessaires à la taxation, et ce, au plus tard le 31 mars de l’exercice d’imposition.

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (6 de la loi du 24 décembre 1996 relative à l’établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales), la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l’enrôlement d’office de la taxe.  Dans ce cas, le montant de la taxe sera doublé.

Article 12 :

Les clauses concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (loi du 24 décembre 1996 relative à l’établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales), et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège communal en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communal.
Article 13. :

La présente délibération sera transmise aux Autorités de Tutelle pour approbation.

Délibération n°481 – Taxe sur les immeubles bâtis inoccupés

Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement des taxes communales;

Vu l’avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;
Vu les finances communales,

Sur proposition du Collège communal ;

A l’unanimité ;

DECIDE:


Article 1er   §1. Il est établi, pour les exercices 2014 à 2019  une taxe communale annuelle sur les immeuble


bâtis inoccupés.
Sont visés les immeubles bâtis, structurellement destinés au logement ou à l'exercice d'activités économiques de nature industrielle, artisanale, agricole, horticole, commerciale, sociale, culturelle ou de services, qui sont restés inoccupés pendant une période comprise entre deux constats consécutifs distants d'une période minimale de 6 mois.

Ne sont pas visés les sites d'activités économiques désaffectés de plus de 5.000 m2 visés par le décret du 27 mai 2004.

Au sens du présent règlement, est considéré comme:

1. immeuble bâti: tout bâtiment ou toute installation en tenant lieu, même en matériaux non durables, qui est incorporé au sol, ancré à celui-ci ou dont l'appui assure la stabilité, destiné à rester en place alors même qu'il peut être démonté ou déplacé;

2. immeuble inoccupé : sauf si le redevable prouve qu'au cours de la période visée au §1er, alinéa 2, l'immeuble ou la partie d'immeuble bâti a effectivement servi de logement ou de lieu d'exercice d'activités de nature industrielle, artisanale, agricole, horticole, commerciale, sociale, culturelle ou de services : 

- soit l'immeuble bâti ou la partie d'immeuble bâti pour lequel ou laquelle aucune personne n'est inscrite dans les registres de la population ou d'attente, ou pour lequel ou laquelle il n'y a pas d'inscription à la Banque-Carrefour des Entreprises ;

- soit,  indépendamment de toute inscription dans les registres de la population ou d'attente ou à la Banque-Carrefour des Entreprises, l'immeuble bâti  ou partie d'immeuble bâti :

a)  dont l'exploitation relève  du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement, dès lors que soit, le permis d'exploiter, d'environnement, unique ou la déclaration requise n'a pas été mis en œuvre et est périmé soit que ledit établissement fait l'objet d'un ordre d'arrêter l'exploitation, d'un retrait ou d'une suspension d'autorisation prononcé en vertu du décret susmentionné ;

b) dont l'occupation relève d'une activité soumise à autorisation d'implantation commerciale en vertu de la loi du 29 juin 1975 relative aux implantations commerciales ou de la loi du 13 août 2004 relative à l'autorisation d'implantations commerciales, lorsque ladite implantation fait l'objet d'un ordre de fermeture, d'un retrait ou d'une suspension d'autorisation prononcé en vertu des dispositions de la loi du 13 août 2004 susmentionnée ;

c)  dont l'état du clos (c’est-à-dire des murs, huisseries, fermetures) ou du couvert (c’est-à-dire de la couverture, charpente) n'est pas compatible avec l’occupation à laquelle il est structurellement destiné et dont, le cas échéant, le permis d’urbanisme ou le permis unique en tenant lieu, est périmé ;

d)  faisant l'objet d'un arrêté d'inhabitabilité en application du code wallon du logement ;

e)  faisant l'objet d'un arrêté ordonnant la démolition ou en interdisant l'occupation, pris en application de l'article 135 de la nouvelle loi communale.

En tout état de cause, l'occupation sans droit ni titre ou une occupation proscrite par un arrêté pris sur base de l’article 135 de la Nouvelle Loi Communale ne peut être considérée comme une occupation au sens du présent règlement.

§2. Le fait générateur de la taxe est le maintien en l'état d'un immeuble ou partie d'immeuble visé ci-dessus pendant la période comprise entre deux constats successifs qui seront distants d’une période minimale de 6 mois.

La période imposable est l'année au cours de laquelle le constat visé à l'article 5, § 2, ou un constat annuel postérieur à celui-ci, tel que visé à l'article 5§3 établissant l'existence d'un immeuble bâti inoccupé maintenu en l'état, est dressé.

Article 2:   La taxe est due par le titulaire du droit réel de jouissance (propriétaire, usufruitier, …) sur tout ou partie d'un immeuble inoccupé à la date du deuxième constat, ou, le cas échéant, de chaque constat postérieur à celui-ci. En cas de pluralité de titulaires du droit réel de jouissance, chacun d'entre eux est solidairement redevable de la taxe.

Article 3 – Le taux de la taxe est fixé à 180 euros par mètre courant de façade d'immeuble bâti ou de partie d’immeuble bâti, tout mètre commencé étant dû en entier.

Par façade d'immeuble, il y a lieu d'entendre la façade principale c’est-à-dire celle où se trouve la porte d’entrée principale.

Le montant de la taxe est obtenu comme suit: taux de la taxe multiplié par le résultat de l'addition du nombre de mètres courants de façade d'immeuble à chacun des niveaux inoccupés de l'immeuble, à l'exception des caves, sous-sols et  combles non aménagés. 

Article 4 – Exonérations :

Ne donne pas lieu à la perception de la taxe, l'immeuble bâti inoccupé pour lequel le titulaire du droit réel de jouissance démontre que l'inoccupation est indépendante de sa volonté.

Est également exonéré de la taxe :


- l'immeuble bâti inoccupé pour cause de travaux en cours ne nécessitant pas d’autorisation;


- l'immeuble bâti faisant effectivement l'objet de travaux d'achèvement dûment autorisés;


- l’immeuble appartenant aux sociétés régionales et locales de logement social.

Article 5 - L'administration communale appliquera la procédure de constat suivante :

§1er a) Les fonctionnaires désignés par le Collège des bourgmestre et échevins dressent un constat établissant l'existence d'un immeuble bâti inoccupé.

b) Le constat est notifié par voie recommandée au titulaire du droit réel de jouissance (propriétaire, usufruitier, …) sur tout ou partie de l'immeuble dans les trente jours.

c) Le titulaire du droit réel de jouissance sur tout ou partie de l'immeuble peut apporter, par écrit, la preuve que l’immeuble a effectivement servi de logement ou de lieu d'exercice d'activités de nature industrielle, artisanale, agricole, horticole, commerciale, sociale, culturelle ou de services aux fonctionnaires susmentionnés dans un délai de trente jours à dater de la notification visée au point b.
Lorsque les délais, visés aux points b et c, expirent un samedi, un dimanche ou un jour férié légal, le délai est prorogé jusqu'au premier jour ouvrable suivant.

§2 Un contrôle est effectué au moins six mois après l'établissement du constat visé au point a. 

Si, suite au contrôle visé à l’alinéa 1er du présent paragraphe, un second constat établissant l'existence d'un immeuble bâti inoccupé est dressé, l'immeuble ou la partie d'immeuble inoccupé est considéré comme maintenu en l'état au sens de l'article 1er.

§3. Un contrôle est effectué annuellement au moins six mois après l'établissement du constat précédent.

Si un nouveau constat établissant l'existence d'un immeuble bâti inoccupé est dressé, l'immeuble ou la partie d'immeuble inoccupé est considéré comme maintenu en l'état au sens de l'article 1er.

§4. La procédure d’établissement du second constat et des constats ultérieurs est réalisée conformément au §1er.

Article 6 – La taxe est perçue par voie de rôle.

Article 7 - Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles de la loi du 24 décembre 1996 relative à l'établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales, et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le Collège communal en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.

Article 8 - Dans l'hypothèse où le même bien pourrait également être soumis à la taxe sur les secondes résidences, seule la présente taxe sera due.

Article 9 - La présente délibération sera transmise aux Autorités de Tutelle pour approbation.

Délibération n°482 – Imprimés publicitaires

Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement de taxes communales;

Vu l’avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;
Vu les finances communales;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré;

A l'unanimité;

DECIDE:

Article 1er – Au sens du présent règlement, on entend par :

Ecrit ou échantillon non adressé, l’écrit ou l’échantillon qui ne comporte pas le nom et/ou l’adresse complète du destinataire (rue, n°, code postal et commune).

Ecrit publicitaire, l’écrit qui contient au moins une annonce à des fins commerciales, réalisée par une ou plusieurs personne(s) physique(s) ou morale(s).

Echantillon publicitaire, toute petite quantité et/ou exemple d’un produit réalisé pour en assurer la promotion et/ou la vente.

Est considéré comme formant un seul échantillon, le produit et l’écrit publicitaire qui, le cas échéant, l’accompagne.
Ecrit de presse régionale gratuite, l’écrit distribué gratuitement selon une périodicité régulière d’un minimum de 12 fois l’an, contenant, outre de la publicité, du texte rédactionnel d’informations liées à l'actualité récente, adaptée à la zone de distribution mais essentiellement locales et/ou communales et comportant à la fois au moins 5 des six informations d’intérêt général suivantes, d’actualité et non périmées, adaptées à la zone de distribution et, en tous cas essentiellement communales :

· les rôles de garde (médecins, pharmaciens, vétérinaires, …),

· les agendas culturels reprenant les principales manifestations de la commune et de sa région, de ses A.S.B.L. culturelles, sportives, caritatives,

· les « petites annonces » de particuliers,

· une rubrique d’offres d’emplois et de formation,

· les annonces notariales,

· par l’application de Lois, décrets ou règlements généraux qu’ils soient régionaux, fédéraux ou locaux des annonces d’utilité publique ainsi que des publications officielles ou d’intérêt public telles que : enquêtes publiques, autres publications ordonnées par les cours et tribunaux, ....

Article 2 -II est établi, pour les exercices 2014 à 2019 une taxe communale indirecte sur la distribution gratuite, à domicile, d'écrits et d’échantillons non adressés qu’ils soient publicitaires ou émanant de la presse régionale gratuite.  Est uniquement visée la distribution gratuite dans le chef du destinataire.

Article 3 -La taxe est due : 

- par l'éditeur

- ou, s'il n'est pas connu, par l'imprimeur

- ou, si l'éditeur et l'imprimeur ne sont pas connus, par le distributeur. 

- ou, si l'éditeur, l'imprimeur et le distributeur ne sont pas connus, par la personne physique ou morale pour compte de laquelle l’écrit publicitaire est distribué. 

Article 4 -La taxe est fixée à :

- 0,0130 euro par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires jusqu’à 10 grammes inclus

- 0,0345 euro par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires au-delà de 10 et jusqu’à 40 grammes inclus

- 0,0520 euro par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires au-delà de 40 et jusqu’à 225 grammes inclus

- 0,0930 euro par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires supérieurs à 225 grammes

Néanmoins, tout écrit distribué émanant de presse régionale gratuite se verra appliquer un taux uniforme de 0,007 euro par exemplaire distribué.

Article 5 - A la demande du redevable, le Collège communal accorde, pour l’année, un régime d'imposition forfaitaire trimestrielle, à raison de 13 (treize) distributions par trimestre dans le cas de distributions répétitives, en remplacement des cotisations ponctuelles.

Dans cette hypothèse :

- le nombre d'exemplaires distribués est déterminé par le nombre de boîtes aux lettres installées sur le territoire de la commune en date du 1er janvier de l’exercice concerné.

- le taux uniforme appliqué à ces distributions est alors le suivant: 

* pour les écrits de presse régionale gratuite : 0,006 euro par exemplaire.

* pour tous les autres écrits publicitaires : le taux applicable à l'écrit publicitaire annexé à la demande d’octroi du régime d’imposition forfaitaire.  Par ailleurs, le redevable s’engage, à ce que ses écrits respectent bien la catégorie pondérale justifiant le taux qui lui est appliqué.
Le non-respect de cet engagement entraînera, conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (6 de la loi du 24 décembre 1996 relative à l’établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales, l'enrôlement d'office de la taxe. Dans ce cas, le montant de la taxe sera doublé.
Article 6 - Sont exonérés de la taxe :

- les informations sur les cultes et la laïcité, les annonces d’activités locales telles que fêtes et kermesses, fêtes scolaires, activités des maisons de jeunes et des centres culturels, manifestations sportives, manifestations à but social, concerts, expositions et permanences politiques ;

- les annonces électorales.

Sont ainsi définis comme du texte publicitaire les publicités relatives à des spectacles organisés par toute personne physique ou morale ou par toute association poursuivant un but de lucre.

Sont considérés comme imprimés commerciaux, notamment les catalogues, échantillons, prospectus et prix courants.

Article 7 - La taxe est perçue par voie de rôle.

Article 8 - A l’exception des dispositions prévues pour la taxation forfaitaire trimestrielle, tout contribuable est tenu de faire au plus tard  le 10° jour après l’inscription au rôle, à l'Administration communale, une déclaration contenant tous les renseignements nécessaires à la taxation. 

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (6 de la loi du 24 décembre 1996 relative à l’établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales), la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la taxe. Dans ce cas, le montant de la taxe sera doublé.
Article 9 - Les clauses concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles 3321-1 à 3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (loi du 24 décembre 1996 relative à l’établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales), et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.

Article 10 - La présente délibération sera transmise aux Autorités de Tutelle pour approbation.

Délibération n°483 – Night-shop

Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement de taxes communales;

Vu l’avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;
Vu la situation financière de la Commune;

Après en avoir délibéré;

A l'unanimité;

D E C I D E :

Article 1 : Il est établi, pour les exercices 2014 à 2019 une taxe communale annuelle sur les magasins de nuit ou  "nights-shops".

Par magasin de nuit ou night shop, il faut entendre tout magasin qui a reçu une autorisation par le Collège conformément au règlement arrêté en la matière en vertu de l'article 18 de la Loi du 10 novembre 2006 relative aux heures d'ouverture dans le commerce, l'artisanat et les services.

Article 2 : La taxe est due par toute personne physique ou morale exploitant un établissement repris à l'article 1er au premier janvier de l'exercice d'imposition.

Article 3 : La taxe annuelle et fixée à 2.970 euros par établissement.
Article 4 : La taxe est perçue par voie de rôle.

Article 5 : L'Administration adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, avant échéance mentionnée sur la dite formule.
Le contribuable qui n'a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer à l'administration communale, au plus tard le 31 mars suivant l'exercice d'imposition les éléments nécessaires à la taxation.

Article 6 : La non déclaration dans le délai prévu par ce règlement ou la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise de la part du redevable entraîne l'enrôlement d'office de la taxe.

Avant de procéder à la taxation d'office, le Collège communal notifie au redevable, par lettre recommandée à la poste, les motifs du recours à cette procédure, les éléments sur lesquels la taxation est basée, ainsi que le mode de détermination de ces éléments ou le montant de la taxe.

Le redevable dispose d'un délai de trente jours à compter de la date d'envoi de la notification pour faire valoir ses observations par écrit.
En cas de taxation d'office, la taxe est augmentée de 50%.

Article 7 : Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement, le contentieux et la procédure sont celles fixées par l'article L 3321 du CDLD (loi du 24 décembre 1996 relative à l'établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales) et l'arrêté royal du 12 avril 1999 déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le Collège communal en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.

Article 8 : La présente délibération sera transmise aux Autorités de Tutelle pour approbation.

Délibération n°484 – Panneaux publicitaires

Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement des taxes communales,

Vu l’avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;
Vu les finances communales,

Sur proposition du Collège communal

A l’unanimité ;

DECIDE:

Article 1er – Il est établi pour les exercices 2014 à 2019 une taxe communale annuelle sur les panneaux publicitaires fixes existant au 31 mars de l’exercice en cours.

Sont visés les supports, en quelque matériau que ce soit, visibles d'une voie de communication ou d'un endroit fréquenté en permanence ou occasionnellement par le public, et destinés à l'apposition, par voie de collage, agrafage, peinture, ou tout autre procédé quelconque, d'affiches à caractère publicitaire. 

Article 2  – La taxe est due par le propriétaire du support visé à l'article 1er du présent règlement. 

Article 3 – La taxe est fixée à :

 - 0,75 euro par dm2 ou fraction de dm2 de superficie du panneau et par an.

-  1,50 euro par dm² lorsque le panneau est équipé d’un système de défilement mécanique ou électronique des messages publicitaires.

Article 4- Exonérations : la taxe n'est pas applicable pour :

a) les panneaux destinés exclusivement à l’annonce de manifestations non commerciales à caractère artistique, culturel ou social ;

b) les panneaux exclusivement directionnels ;

c) les panneaux situés sur le site même de l’exploitation.

Article 5 – La taxe est perçue par voie de rôle.

Article 6 – L'Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, avant l'échéance mentionnée sur ladite formule. A défaut d'avoir reçu cette déclaration, le contribuable est tenu de donner à l'Administration communale tous les éléments nécessaires à la taxation, et ce, au plus tard le 31 mars de l'exercice d'imposition. 

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation  (6 de la loi du 24 décembre 1996 relative à l’établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales), la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la taxe. Dans ce cas, le montant de la taxe sera doublé. 

Article 7  – Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation  (loi du 24 décembre 1996 relative à l’établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales) , et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège communal en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.  

Article 8 - La présente délibération sera transmise à l'Autorité de Tutelle pour approbation.

Délibération n°485 – Pylônes GSM

Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement de taxes communales,

Attendu que les communes sont de plus en plus fréquemment sollicitées par des sociétés qui souhaitent obtenir l'autorisation d'implanter des antennes de diffusion pour GSM, portant atteinte à l'environnement dans un périmètre relativement important;

Attendu que les sièges sociaux et administratifs de ces sociétés ne se trouvent pas sur le territoire d'Aubange et que la commune ne retire dès lors de ces implantations aucune compensation directe ou indirecte, malgré les inconvénients auxquels elle est confrontée;

Attendu qu'aucune disposition légale n'interdit aux communes de prélever une taxe sur les pylônes de diffusion pour GSM;

Vu l’avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;
Vu les finances communales ;

Sur proposition du Collège communal ;

A l’unanimité ;

DECIDE:

Article 1er – Il est établi, pour les exercices 2014 à 2019 une taxe communale annuelle sur les pylônes affectés à un système global de communication mobile.

Par pylône, il faut entendre toute structure en site propre destinée à supporter les divers types d’antennes nécessaires au bon fonctionnement du réseau de télécommunication mobile n’ayant pu prendre place sur un site existant.

Son visés les pylônes  existant au 1er janvier de l'exercice d'imposition.

Article 2 - La taxe est due par le propriétaire du pylône.

Article 3 - La taxe est fixée à 4.280 euros par pylône.

Article 4 –L'Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, avant l'échéance mentionnée sur ladite formule. A défaut d'avoir reçu cette déclaration, le contribuable est tenu de donner à l'Administration communale tous les éléments nécessaires à la taxation, et ce, au plus tard le 31 mars de l'exercice d'imposition. 

Conformément à l’article 6 de la loi du 24 décembre 1996 relative à l’établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales, la non-déclaration dans les délais prévus, 

la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la taxe. Dans ce cas, le montant de la majoration sera de 10%.

Article 5  – Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles de la loi du 24 décembre 1996 relative à l'établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales, et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège communal en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.  

Article 6 - La présente délibération sera transmise à l'Autorité de Tutelle pour approbation.

Délibération n°486 – Secondes résidences

Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement des taxes communales,

Vu l’avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;
Vu les finances communales,

Sur proposition du Collège communal ;

A l’unanimité ;

DECIDE:

Article 1er - Il est établi, pour les exercices 2014 à 2019 une taxe communale semestrielle sur les secondes résidences.

Est visé tout logement, existant au 1er janvier ou au 1er juillet de l'exercice d'imposition, dont la personne pouvant l'occuper à cette date n'est pas, à la même date, inscrite, pour ce logement, au registre de la population ou au registre des étrangers.

Article 2 - La taxe est due par celui qui dispose de la seconde résidence. 

En cas de location, elle est due solidairement par le propriétaire. 

En cas d’indivision, la taxe est due solidairement par tous les copropriétaires.

En cas de démembrement du droit de propriété suite au transfert entre vifs ou pour cause de mort, la taxe sera due solidairement par l’usufruitier et le(s) nu(s)-propriétaires. 

Article 3 - La taxe est fixée comme suit, par seconde résidence et par semestre : 320 euros.

Article 4 – Ne sont pas considérés comme secondes résidences :

a) le local dans lequel une personne exerce à titre exclusif une activité professionnelle ;

b) les studios d’étudiants de l’enseignement de plein exercice.

Article 5 – La taxe est perçue par voie de rôle.

Article 6 - L'Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, avant l'échéance mentionnée sur la dite formule. A défaut d'avoir reçu cette déclaration, le contribuable est tenu de donner à l'Administration communale tous les éléments nécessaires à la taxation, et ce, au plus tard le 31 mars de l'exercice d'imposition. 

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie et de la Décentralisation (6 de la loi du 24 décembre 1996 relative à l’établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales), la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la taxe. 

Dans ce cas, le montant de la taxe sera doublé.

Article 7  – Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles  L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie et de la Décentralisation (loi du 24 décembre 1996 relative à l’établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales), et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.  
Article 8 - La présente délibération sera transmise aux Autorités de Tutelle pour approbation.
Délibération n°487 – Taxe sur les véhicules isolés abandonnés et visibles d'une voie publique

Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes communales ;

Vu l’avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;
Vu les finances communales ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

D E C I D E :

Article 1er. :

Il est établi, pour les exercices 2014 à 2019, une taxe communale annuelle sur les véhicules isolés abandonnés et visibles d’une voie publique ;

Est considéré comme véhicule isolé abandonné, tout véhicule usagé, non immatriculé ou dont l’immatriculation a cessé depuis plus de trente jours.

Toutefois, les véhicules usagés exposés par les garagistes en vue de la revente ne sont pas visés par le règlement.

Article 2. :

La taxe est due solidairement par le propriétaire du véhicule isolé abandonné ou par le propriétaire du bien sur lequel le véhicule isolé abandonné se trouve.

Article 3. :

Le taux est fixé comme suit : 750 euros par véhicule isolé abandonné.

Article 4. :

L’Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, avant l’échéance mentionnée sur ladite formule.  A défaut d’avoir reçu cette déclaration, le contribuable est tenu de donner à l’Administration communale tous les éléments nécessaires à la taxation, et ce, au plus tard le 31 mars de l’exercice d’imposition.

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (6 de la loi du 24 décembre 1996 relative à l’établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales), la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l’enrôlement d’office de la taxe.  Dans ce cas, le montant de la taxe sera doublé.

Article 5 :

Les clauses concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (loi du 24 décembre 1996 relative à l’établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales), et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège communal en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.

Article 6. :

La présente délibération sera transmise à l'Autorité de Tutelle pour approbation.

Délibération n°488 – Taxe communale additionnelle à l'impôt des personnes physiques domiciliées sur la Commune

Le Conseil,

Considérant qu’il importe d’assurer l’équilibre du budget communal ;

Vu les articles 465 à 469 du Code des Impôts sur les revenus ;

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles L1122-30, L1122-31 et L1331-3 ;

Vu l’avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

Par  10 voix "contre" Mesdames AUBERTIN et HABARU et de Messieurs BINET, DONDELINGER, HANFF, HOTTON, JACQUEMIN, KOENIG, LAMBERT, VANDENINDEN, 12 voix "pour" sur 22 votants.

A R R E T E :

Article 1. :

Il est établi, pour les exercices 2014 à 2019 une taxe communale additionnelle à l’impôt des personnes physiques domiciliées dans la Commune au 1er janvier de l’année qui donne son nom à l’exercice.

Article 2. :

Le taux de cette taxe est fixé, pour tous les contribuables, à sept (7) pour cent de la partie, calculée conformément à l’article 466 du code des impôts sur les revenus, de l’impôt des personnes physiques dû à l’Etat pour le même exercice.

PS : 1%=188..691,21 suivant estimation 2013 – comme déjà souligné, il est toujours possible de coupler avec P.I. L’avantage avec l’IPP c’est qu’il joue à la fois sur le fonds des communes et le fonds REYNDERS.

Article 3. :

Le présent règlement sera transmis pour approbation à l'Autorité de Tutelle.

Délibération n°489 – Taxe annuelles sur les inhumations, dispersions des cendres et mise en columbarium

Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement des taxes communales,

Vu l’avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;
Vu les finances communales,

Sur proposition du Collège communal ;

A l’unanimité ;

DECIDE:

Article 1er - Il est établi, pour les exercices 2014 à 2019 une taxe communale annuelle sur les inhumations, dispersions des cendres et mise en columbarium.

Sont visées les inhumations, dispersions et mises en columbarium des restes mortels des personnes décédées non domiciliées sur le territoire de la commune, mise à part les domiciliations à l’adresse d’un home depuis le départ de la commune.

Article 2- La taxe est due par la personne qui demande l'inhumation, la dispersion ou la mise en columbarium.

Article 3 –  La taxe est fixée à 375 euros par inhumation, dispersion ou mise en columbarium.

Article 4 –  La taxe est payable au comptant.

Article 5 – A défaut de payement au comptant, la taxe est enrôlée et est immédiatement exigible.

Article 6 – Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (loi du 24 décembre 1996 relative à l'établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales), et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège communal en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.

Article 7 – La présente délibération sera transmise pour approbation à l'Autorité de Tutelle.

Délibération n°490 – Précompte immobilier

Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;
Vu les articles 249 à 256 et 464,1° du Code des Impôts sur les revenus ;

Vu l’avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;
Vu la situation financière de la Commune ;

Après en avoir délibéré ;

Par 11 voix "pour", 9 voix "contre" Mesdames AUBERTIN et HABARU et de Messieurs DEWIT, DONDELINGER, HOTTON, JACQUEMIN, KOENIG, LAMBERT, VANDENINDEN et 2 "abstentions" de Messieurs BINET et HANFF sur 22 votants;

A R R E T E :

Article 1 :

Il est établi, pour les exercices 2014 à 2019, deux mille cent (2400) centimes additionnels (actuellement) au précompte immobilier. 

PS : 100 centimes =131.365,65€ - le pré-budget a été élaboré avec 300 cent en plus soit +394.096,95€ mais il est toujours possible de coupler avec l’I.P.P. (cfr délib I.P.P.)
Article 2 :

Le présent règlement sera transmis pour approbation à l'Autorité de Tutelle.

Point n°12 – Délibération n°491 – Décision d'acquérir une porte-fenêtre pour la cave de l'Hôtel de Ville à ATHUS.

Le Conseil,
FOURNITURE ET POSE D'UNE PORTE-FENETRE POUR LA CAVE DE L'HOTEL DE VILLE A ATHUS.
Vu la nécessité de remplacer la porte d'entrée de l'ancienne bibliothèque dans les caves de l'Hôtel de Ville à ATHUS par une porte-fenêtre afin d'avoir plus de lumière dans les locaux ;

Vu les offres demandées, à savoir :

· MENUISERIE BAILLEUX de ATHUS

· MENUISERIE GUELFF de HALANZY

· MENUISERIE HORMAN de VAUX-SUR-SURE

Considérant que trois offres de prix ont été remise, à savoir :

	MENUISERIE GUELFF
	MENUISERIE BAILLEUX
	MENUISERIE HORMAN

	4.526,02 € TVAC.
	4.231,00€ TVAC.
	3.807,20 € TVAC.


Considérant que la MENUISERIE HORMAN. a remis l’offre la plus intéressante pour la Commune d’Aubange, au montant de 3.807,20 € TVAC.;

Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix sur 22 votants ;

DECIDE :
de passer commande auprès de la MENUISERIE HORMAN, Rosières, 9 à 6640 VAUX-SUR-SURE, pour la fourniture et la pose d'une porte-fenêtre dans la cave de l'Hôtel de Ville à ATHUS, au montant de son offre, soit : 3.807,20 € TVAC.

CHARGE :

le service comptabilité du suivi de cette décision.

Point n°13 - Délibération n°492 - Décision d'acquérir l'immeuble IMMOLANG sis rue Lang à ATHUS, cadastré Division 2, section B, n°2562/B

Le Conseil,

DECIDE:

le report du point à huis clos.


Point n°14 – Délibération n°493 – Approbation du cahier spécial des charges modifié pour la création d'un bassin écrêteur à HALANZY
Le Conseil,

RÉALISATION D'UN BASSIN ÉCRÊTEUR À HALANZY. - APPROBATION DES CONDITIONS MODIFIEES ET DU MODE DE PASSATION

Vu la délibération du Conseil Communal en date du 02 juillet 2012 approuvant les conditions et le mode de passation du projet de réalisation d'un bassin écrêteur à HALANZY;

Considérant que la nouvelle loi relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services est entrée en application en date du 1er juillet 2013;

Considérant dès lors, que notre auteur de projet, LACASSE MONFORT, doit modifier les clauses administratives de son cahier des charges; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ;
Vu la décision du Collège communal du 28 décembre 2010 relative à l'attribution du marché de conception pour le marché “Réalisation d'un bassin écrêteur à HALANZY.” à LACASSE MONFORT SPRL, Thier Del Peux, 1 à 4990 SART ;

Considérant le cahier spécial des charges N° 060611 relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, LACASSE MONFORT SPRL, Thier Del Peux, 1 à 4990 SART ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 209.302,00 € hors TVA ou 253.255,42 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par S.P.W., et que le montant provisoirement promis  s'élève à 230.534,35 € ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication publique ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2011, article 421/732-60;

Considérant que, sous réserve d'approbation du budget, le crédit sera augmenté lors de la prochaine modification budgétaire;

Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix sur 22 votants
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges N° 060611 modifié et le montant estimé du marché “Réalisation d'un bassin écrêteur à HALANZY.”, établis par l’auteur de projet, LACASSE MONFORT SPRL, Thier Del Peux, 1 à 4990 SART. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. Le montant estimé s'élève à 209.302,00 € hors TVA ou 253.255,42 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De choisir l'adjudication publique comme mode de passation du marché.

Article 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante S.P.W..

Article 4 : De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national.

Article 5 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2011, article 421/732-60.

Article 6 : Ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire.

Article 7 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°15 -  Délibération n°494 – Décision de principe de faire procéder à la rénovation de l'actuel bâtiment du restaurant scolaire de l'école communale de RACHECOURT
Le Conseil,

RÉNOVATION DE L'ACTUEL BÂTIMENT DU RESTAURANT SCOLAIRE DE L'ÉCOLE COMMUNALE DE RACHECOURT. - APPROBATION PRINCIPE
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;
Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix sur 22 votants
D E C I D E :

Article 1er : De dresser le projet de marché ayant pour objet  “Rénovation de l'actuel bâtiment du restaurant scolaire de l'école communale de RACHECOURT.”.

Article 2 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°16 – Délibération n°495 – Décision de principe de faire procéder à la rénovation de l'ancien local du billard club situé à la rue de Rodange à ATHUS
Le Conseil,

RÉNOVATION DE L'ANCIEN LOCAL DU BILLARD CLUB - RUE DE RODANGE À ATHUS. - APPROBATION PRINCIPE

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;
Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix sur 22 votants
D E C I D E :

Article 1er : De dresser le projet de marché ayant pour objet  “Rénovation de l'ancien local du billard club - rue de Rodange à ATHUS.”.

Article 2 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°17 – Délibération n°496 – Approbation du cahier spécial des charges pour l'acquisition de 135 vasques

Le Conseil,

ACQUISITION DE 135 VASQUES. - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ;
Considérant le cahier spécial des charges N° F-31-2013 relatif au marché “Acquisition de 135 vasques.” établi par le Service Marchés publics ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 7.851,24 € hors TVA ou 9.500,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix sur 22 votants
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges N° F-31-2013 et le montant estimé du marché “Acquisition de 135 vasques.”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 7.851,24 € hors TVA ou 9.500,00 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°18 – Délibération n°497 – Approbation de l'avenant n°1 pour les travaux de droit de tirage 2010-2012 – phase II.
Le Conseil,

RÉNOVATION DE LA RUE DE LA PISCINE, RUE BELLEVUE, RUE NEUVE, RUE DU CENTRE, RUE FLORÉAL ET RUE DES USINES À ATHUS ET RUE DES CRISTAUX À AUBANGE DANS LE CADRE DU DROIT DE TIRAGE 2010-2012 - PHASE II - APPROBATION D’AVENANT 1

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 15 ;

Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment les articles 7 et 8 ;

Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité et ses modifications ultérieures, notamment l'article 42 ;
Vu la décision du Collège communal du 1er août 2012 relative à l'attribution du marché “Rénovation de la rue de la Piscine, rue Bellevue, rue Neuve, rue du Centre, rue Floréal et rue des Usines à ATHUS et rue des Cristaux à AUBANGE dans le cadre du droit de tirage 2010-2012 - PHASE II” à DEUMER Bernard SA, Fontenaille, 5 à 6660 HOUFFALIZE pour le montant d’offre contrôlé de 383.053,63 € hors TVA ou 463.494,89 €, 21% TVA comprise ;

Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier spécial des charges N° AUB-07-2011 ;

Considérant qu'il est apparu nécessaire, lors de l'exécution du marché, d'apporter les modifications suivantes :

	Q en +
	
	€ 33.553,41

	Total HTVA
	=
	€ 33.553,41

	TVA
	+
	€ 7.046,22

	TOTAL
	=
	€ 40.599,63


Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par SPW - DGO1 Direction Générale Opérationnelle Routes et Bâtiments Département des Infrastructures Subsidiées, Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR ;

Considérant que le montant total de cet avenant dépasse de 8,76 % le montant d'attribution, le montant total de la commande après avenants s'élevant à présent à 416.607,04 € hors TVA ou 504.094,52 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il n'est pas accordé de prolongation du délai pour cet avenant ;

Considérant que le fonctionnaire dirigeant Madame Claudine Lespagnard a donné un avis favorable ;

Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix sur 22 votants
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver l'avenant 1 du marché “Rénovation de la rue de la Piscine, rue Bellevue, rue Neuve, rue du Centre, rue Floréal et rue des Usines à ATHUS et rue des Cristaux à AUBANGE dans le cadre du droit de tirage 2010-2012 - PHASE II” pour le montant total en plus de 33.553,41 € hors TVA ou 40.599,63 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°19 – Délibération n°498 – Réparation du véhicule CASE du service des travaux.

Le Conseil,

REPARATION DU VEHICULE CASE DU SERVICE DES TRAVAUX.

Considérant que le véhicule CASE du service des travaux est actuellement indisponible car le pont avant de ce véhicule doit être remplacé ;

Considérant que ce véhicule est indispensable au bon fonctionnement de ce service, et que la réparation devrait impérativement être effectuée ;

Considérant que les ETS DANNEMARK de WAIMES, importateurs de la marque, sont les seuls à pouvoir fournir en pièces d'occasion;

Vu le devis des ETS DANNEMARK de WAIMES, au montant de 5.972,56 € TVA comprise ;

Vu l’urgence ;

Après en avoir délibéré;

Par 22 voix sur 22 votants;

DECIDE : 

· de faire procéder au remplacement du pont avant du véhicule CASE du service des travaux par les ETS DANNEMARK, rue de Hottleux, 27 à 4950 - WAIMES, au montant de son devis, soit : 5.972,56 € TVAC.

CHARGE : 

le service comptabilité du suivi de cette décision.


Point n°20 – Délibération n°499 – Approbation d'un règlement complémentaire pour la création de l'emplacement de stationnement réservé aux personnes handicapées
Le Conseil, 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière;

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière;

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière;

Vu la circulaire ministèrielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation;

Considérant la nécessité de mieux assurer la sécurité des usagers de la voie publique, notamment en matière d'intégration de la personne handicapée en tant qu'usager ;

Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie communale;

Par 13 voix pour et 8 abstentions  de Mesdames AUBERTIN et HABARU et de Messieurs DONDELINGER, HOTTON, JACQUEMIN, KOENIG, Ch. R. LAMBERT, VANDENINDEN,  Monsieur Luc WEYDERS ne participant pas à la délibération en vertu de l’article L1122-19 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
ARRETE :

Article 1 :

Un emplacement de stationnement est réservé aux personnes handicapées :

· 6791 ATHUS, avenue des Chasseurs Ardennais n° 32, le long de l'immeuble

La mesure sera matérialisée par le placement de signaux E9 A complétés par un panneau additionnel reproduisant le sigle de la personne handicapée.

Article 2 :

Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Point n°21 – Délibération n°500 – Approbation d'un règlement complémentaire pour la création de l'emplacement de stationnement réservé aux personnes handicapées
Le Conseil, 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière;

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière;

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière;

Vu la circulaire ministèrielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation;

Considérant la nécessité de mieux assurer la sécurité des usagers de la voie publique, notamment en matière d'intégration de la personne handicapée en tant qu'usager ;

Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie communale;

A l'unanimité

ARRETE :

Article 1 :

Un emplacement de stationnement est réservé aux personnes handicapées :

· 6791 ATHUS, rue de Guerlange n° 47, le long de l'immeuble

La mesure sera matérialisée par le placement de signaux E9 A complétés par un panneau additionnel reproduisant le sigle de la personne handicapée.

Article 2 :

Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Point n°22 – Délibération n°501 – Approbation d'un règlement complémentaire interdisant les véhicules dont les dimensions dépassent, chargement compris, une longueur supérieure à 12 mètres d'accéder à la rue Arend à ATHUS
Le Conseil, 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière;

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière;

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière;

Vu la circulaire ministèrielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation;

Considérant la nécessité d'interdire le passage des poids lourds dans cette rue;

Considérant que le rond point situé en fin de rue Arend et Grand-rue n'est pas adapté à ce type de véhicules;

Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie communale;

A l'Unanimité

ARRETE :

Article 1 :

L'accès à la rue Arend à Athus est interdit aux véhicules dont les dimensions dépassent, chargement compris, une longueur supérieure à 12 mètres.

La mesure sera matérialisée par le placement de signaux C25.

Article 2 :

Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Point n°23 – Délibération n°502 -  Approbation de l'ancrage communal en matière de logement 2014 – 2016

Le Conseil, 

Vu le Code Wallon du Logement et de l’habitat durable (article 188) qui impose à chaque commune d’élaborer un programme triennal d’actions en matière de logement sur base de la déclaration de politique du logement et respectant les orientations régionales ;

Vu la circulaire relative au programme communal d’action 2014-2016 qui stipule que le formulaire et les dossiers de projets soient rentrés en 2 exemplaires (cd-rom), à l’administration pour le 31 octobre 2013 ;

Vu la déclaration de politique communale approuvée par le Conseil communal du 24 septembre 2013 ;

Vu la réunion de concertation et d’élaboration du 07 octobre 2013 entre les acteurs qui participent à la création et/ou la gestion des logements publics et subventionnés sur le territoire communal ;

Après en avoir délibéré ;

Par 13 voix "pour",  8 voix "contre" Mesdames AUBERTIN et HABARU et de Messieurs DONDELINGER, HOTTON, JACQUEMIN, KOENIG, LAMBERT, VANDENINDEN et 1 abstention de Monsieur BINET et sur 22 votants;
DECIDE :

- d’approuver les projets suivants pour le plan triennal 2014-2016 :

· Création d’un logement social au rez-de-chaussée du 103, Rue de Rodange à ATHUS

· Acquisition du gros œuvre fermé au 94, rue de Rodange à ATHUS dont le projet initial comporte 15 appartements

· Création de 2 logements sociaux dans le presbytère d’HALANZY au 21, Rue Saint-Remy

- de renvoyer le formulaire du programme communal d’actions en matière de logement 2014-2016 et les dossiers projets, en deux exemplaires, à Monsieur Philippe Dechamps, Directeur de la Direction générale opérationnelle 4 – Aménagement du Territoire, Logement, Patrimoine et Energie pour le 31 octobre 2013 ;

Point n°24 – Délibération n°503 – Décision d'octroyer un bon cadeau à faire valoir auprès des commerces de la commune d'un montant unique de 300 € par personne sans distinction du nombre d'heures prestées aux membres du personnel ayant 25 ans d'ancienneté
Le Conseil,

Vu la décision du Collège du 2 décembre 2003 point n°36 concernant les dispositions générales en matière de fêtes de fin d’année de la Commune ;

Considérant qu’un agent qu’il soit à temps partiel ou à temps plein est fêté pour ses 25 années de service ;

Considérant qu’en 2012, les agents suivants : DOLIZY Marie-Christine (enseignante), JACOLET Alain (ouvrier), JEANJEAN Jeanny (employée d’administration) et ROGER Muriel (enseignante) ayant 25 ans de service n’ont pas été fêtés ;

Considérant qu’en  2013, les agents suivants : LESPAGNARD Claudine (employée d’administration), MASSAUX Bernard (ouvrier) et SIZAIRE Marie-Madeleine (employée de bibliothèque 16h/semaine) auront 25 ans de service ;

Considérant que le nombre d’emploi mi-temps au sein de l’Administration Communale, notamment au service Entretien, a évolué ;

Considérant que par le passé, les montants octroyés aux cadeaux reçus pour les 25 ans de service étaient différents suivant le régime horaire : 375 € pour un temps plein, 4/5ème, 185 € pour un mi-temps ou moins ;

Après en avoir délibéré ;
A l'unanimité;

DECIDE :
d’octroyer un  montant unique de 300 € par personne sans distinction du nombre d’heures prestées.
Point n°25 – Délibération n°504 – Décision d'octroyer un bon cadeau à faire valoir auprès des commerces de la commune d'un montant de 375 € par personne pour les agents ayant presté un temps plein et 185 € pour les agents ayant presté un temps partiel lors de leur départ à la pension

Le Conseil,

Vu la décision du Collège du 2 décembre 2003 point n°36 concernant les dispositions générales en matière de fêtes de fin d’année de la Commune ;

Considérant qu’un agent qu’il soit à temps partiel ou à temps plein est fêté lors de son départ à la pension;

Considérant qu’en 2012, les agents suivants : BERLANGER Suzanne (remplacement effectué durant 14 ans au service Entretien), GUEBEL Roger (pompier volontaire durant 36 ans) ont été admis à la pension ;

Considérant qu’en 2013, l’agent suivant : AUBERTIN Nadine (ouvrière en cuisine à l’école de RACHECOURT) a  été admise à la pension ;

Considérant que le montant octroyé pour le cadeau reçu lors du départ à la pension  est de 375 € ;

Après en avoir délibéré ;
A l'unanimité;

DECIDE :
d’octroyer un  montant de 375€ par personne pour les agents ayant prestés un temps plein et 185€ pour les agents ayant prestés un temps partiel.
Point n°26 – Délibération n°505 – Prise à charge du budget communal de 43 périodes/semaine soit 22 périodes/semaine de traitement d'enseignant ( e ) primaire, 4 périodes/ semaine de traitement d'un ( e) maître (sse) spécial ( e ) d'éducation physique et 17 périodes/semaine de traitement d'un ( e ) maître (sse) spécial (e ) de seconde langue pour la période du 1er octobre 2013 au 30 juin 2014 inclus, aux Ecoles communales de l'entité d'AUBANGE

Le Conseil,                                      
Prise à charge du budget communal de 43 périodes/semaine soit 22 périodes/semaine de traitement d’enseignant(e) primaire, 4 périodes/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) spécial(e) d’éducation physique et 17 périodes/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) spécial(e) de seconde langue, pour la période du 1er octobre 2013 au 30 juin 2014 inclus, aux Ecoles Communales de l’entité d’Aubange.
Vu le nouveau décret du 13 juillet 1998 applicable au 1er octobre 1998 portant organisation de l’enseignement maternel et primaire ordinaire et modifiant la réglementation de l’enseignement ;

Vu plus précisément les articles 26 à 38 traitant du capital-périodes ;

Considérant que ce sont les chiffres de population scolaire au 15 janvier 2013 qui déterminent, en fonction du capital-périodes subventionné, l’encadrement pédagogique au 1er septembre 2013 pour le niveau primaire ;

Considérant que, en l’absence de recomptage pour cause de variation d’au moins 5% du nombre d’élèves au 30.09.2013 par rapport au 15.01.2013, cet encadrement reste d’application pour la période du 1er octobre 2013 au 30 juin 2014 inclus ;

Vu les nouvelles mesures relatives à l’amélioration de l’encadrement dans l’enseignement primaire d’application depuis le 1er octobre 2006 ;

Vu le calcul effectué sur base des chiffres au 15 janvier 2013 et des dispositions relatives à l’encadrement dans l’enseignement primaire permettant d’évaluer le capital-périodes subventionné et les emplois engendrés à partir du 1er septembre 2013, à savoir un total de 556 périodes subventionnées :

· 494 périodes pour 19 instituteurs

· 12 périodes P1/P2 à AUBANGE

· 6 périodes P1/P2 à AIX-SUR-CLOIE

· 6 périodes P1/P2 à RACHECOURT

· 12 périodes de complément de direction à RACHECOURT

· 26 périodes reliquat (12 périodes à AUBANGE + 6 périodes à AIX-SUR-CLOIE + 8 périodes de RACHECOURT)

Considérant que, pour la qualité et le bien de l'enseignement communal, l’encadrement suivant serait nécessaire : 

· 22 classes (14 à AUBANGE, 4 à AIX et 4 à RACHECOURT),

· 12 périodes de complément de direction à RACHECOURT ;

Etant donné que, par classe, il faut entendre 26 périodes soit 24 périodes de cours par les titulaires + 2 périodes de cours d’éducation physique ;

Considérant néanmoins que, pour la 4e classe d’Aix-sur-Cloie, 2 périodes de cours d’éducation physique ne seront pas utilisées ; 

Considérant que le nombre de périodes nécessaires à partir du 1er octobre 2013 s’élève alors à 582 ;

Considérant que le rapport entre le nombre de périodes subventionnées pour l'ensemble des Ecoles Communales de l'entité d’Aubange et le nombre de périodes nécessaires donne un déficit de 26 périodes d'enseignant primaire (en ce compris 4 périodes d’éducation physique) ;

Vu la proposition de la COPALOC du 24 septembre 2013 tendant à prendre en charge du budget communal, pour la période du 1er octobre 2013 au 30 juin 2014 inclus, 26 périodes de traitement réparties comme suit :

· 22 périodes/semaine de traitement d’enseignant(e) primaire  

· 4 périodes/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) spécial(e) d’éducation physique ;

ET

Considérant que, depuis plusieurs années, des cours d’allemand et d’anglais pour les élèves de la 3e année maternelle à la 4e année primaire sont organisés à raison d’une période/semaine par classe ;

Considérant que notre Administration a décidé de reconduire cette initiative pour l’année scolaire 2013-2014, ce qui nécessite 17 périodes de cours de seconde langue ;

 Vu la proposition de la COPALOC du 24 septembre 2013 tendant à prendre en charge du budget communal, pour la période du 1er octobre 2013 au 30 juin 2014 inclus, 17 périodes de traitement de maître(sse) spécial(e) de seconde langue ;

Considérant que les finances communales le permettent ;

Vu l’intérêt supérieur de l’enseignement ;

Eu égard à la nécessité d'assurer la continuité du service et au caractère urgent des circonstances dans lesquelles ces décisions doivent être prises ;

A l’unanimité ;

D E C I D E :

de prendre à charge du budget communal, pour la période du 1er octobre 2013 au 30 juin 2014 inclus, 17 périodes/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) spécial(e) de seconde langue, afin de maintenir un enseignement de qualité dans les Ecoles Communales de l’entité d’Aubange.
Point n°27 – Délibération n°506 – Décision d'autoriser le Collège communal d'ester en justice contre les décisions du Gouverneur relatif à la répartition des frais liés aux services d'incendie – régularisations 2009 - 2010

Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1124-1 et L1242-1;
Vu les décisions du Conseil communal en sa séance du lundi 23 septembre 2013 émettant un avis défavorable sur les régularisations 2009 et 2010 des quote-part dans les frais des services incendies établies par le Gouverneur de la Province de Luxembourg ; 

Attendu que le Gouverneur a confirmé en date du 3 octobre 2013 les calculs de répartition de la quote-part incendie pour les exercices 2009 et 2010 ;

Considérant que la motivation invoquée par le Gouverneur reste lacunaire, qu’il est notamment fait état d’un accord des bourgmestres sur le mode de répartition des frais liés aux services incendies au sein de la Province alors qu’une telle convention en dérogation au mécanisme prévu par la Loi devrait faire l’objet d’une accord formalisé entre les conseils communaux établissant précisément la formule de répartition du coût ;

Après en avoir délibéré;

Par 22 voix "'pour" sur 22 votants;

AUTORISE :

- le Collège communal à ester en justice afin d’aller en recours contre la suite réservée par le Ministre de l’Intérieur aux décisions du 3 octobre 2013 du Gouverneur de la Province de Luxembourg confirmant le calcul de la quote-part liée aux frais des services incendies pour les exercices 2009 et 2010.
Délibération n°507 – Refus de se conformer à la décision du Gouverneur de la Province datant du 3 octobre 2013 confirmant les calculs de répartition de la quote-part incendie pour les exercices 2009 et 2010
Le Conseil,

Vu la Loi du 31 décembre 1963 sur la protection civile ; 

Vu les décisions du Conseil communal en sa séance du lundi 23 septembre 2013 émettant un avis défavorable sur les régularisations 2009 et 2010 des quote-part dans les frais des services incendies établies par le Gouverneur de la Province de Luxembourg ; 

Attendu que le Gouverneur a confirmé en date du 3 octobre 2013 les calculs de répartition de la quote-part incendie pour les exercices 2009 et 2010 ;

Considérant que la motivation invoquée par le Gouverneur reste lacunaire, qu’il est notamment fait état d’un accord des bourgmestres sur le mode de répartition des frais liés aux services incendies au sein de la Province alors qu’une telle convention en dérogation au mécanisme prévu par la Loi en vertu de l’article 10bis de la même Loi devrait faire l’objet d’un accord formalisé entre les conseils communaux et approuvé par le Ministre établissant précisément la formule de répartition du coût ;

Considérant que les Bourgmestres ne sont pas compétents pour engager de tels accords ayant une incidence financière conséquente sur les budgets communaux ;

Considérant qu’à défaut de convention basée sur l’article 10bis de la Loi du 31 décembre 1963 stipulant clairement les modalités de financement de la dite zone, le principe de base reste le fait qu’une commune centre-de groupe engage des dépenses sur base d’une quote-part des frais admissibles et que les communes qui en dépendent paient une redevance sur base de la formule légale prévue en son article 10§4 ; 

Considérant que la circulaire de la Ministre de l’intérieur du 8 mars 2013 propose un mode de calcul de la « quote-part des frais admissibles » tenant compte principalement du revenu cadastral et de la population mais également d’un coefficient de risque ; 

Considérant qu’en toute logique l’existence d’un coefficient de risque doit permettre de déterminer ce qu’une commune centre de groupe est autorisée à dépenser et non de permettre de déterminer le montant de la redevance à payer ;

Considérant que cette autorisation de dépense dénommée « quote-part des frais admissibles » doit permettre d’appliquer le calcul de la redevance vis-à-vis des communes protégées par le service incendie de la commune centre de groupe en toute légitimité ;

Considérant que l’article 10§3 prévoit que « Si, dans les quarante jours de la notification, le conseil communal refuse ou néglige de se conformer à cette dernière décision, le prélèvement est effectué conformément à l'article 11, alinéa 3. » et que l’article 10§ 5 de la Loi prévoit ce qui suit : « Avant tout prélèvement, les décisions prises par le gouverneur en application du § 2, 5[...] 4° et du § 3, sont soumises à l'approbation du ministre qui a l'Intérieur dans ses attributions. A défaut d'improbation dans les quarante jours à dater de la réception de la décision par le ministre, la décision devient exécutoire de plein droit. » ;

Après en avoir délibéré;

Par 22 voix "'pour" sur 22 votants;

DECIDE :

- de refuser de se conformer à la décision du Gouverneur de la Province datant du 3 octobre 2013 confirmant les calculs de répartition de la quote-part incendie pour les exercices 2009 et 2010 ;

- de solliciter auprès de Madame le Ministre de l’Intérieur l’approbation ou la confirmation de l’absence d’improbation de la décision du 3 octobre 2013.
COMMUNICATIONS

Point n°28 - Délibération n°508 - Courrier du SPW, Département de la législation des pouvoirs locaux et de la prospective transmettant pour notification une copie certifiée conforme de l'arrêté ministériel relatif à l'adhésion à l'intercommunale IMIO.
Point n°29 – Délibération n°509 - Approbation de la délibération du Conseil communal du 27 mai 2013 relative à la redevance sur la mise à disposition de matériel communal – exercice 2013.
Point n°30 – Délibération n°510 - Avis défavorable unanime de la Commission de la Mobilité concernant l'instauration de sens unique limité sur les voiries communales.
Point n°31 – Délibération n°511 - Courrier du Service public fédéral Intérieur, Gouvernement provincial du Luxembourg relatif à la répartition des frais liés aux services d'incendie – régularisations 2009 et 2010. Avis défavorable du Conseil communal du 23 septembre 2013.
Point n° 31' – Délibération n° 512 - Courrier de la Mutuelle de Garantie des Receveurs communaux de Belgique relatif à la levée du cautionnement constituée en date du 15 septembre 1992 pour un montant de 12 394,68 €.
La séance est levée à 01h11.
